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AVIS
£$0. d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 30 Juin doi-

vent être renouvelés sans retard.

îHei*ci*ecii prochain
Le Journal de Lyon commence-

ra la publication d'un roman qui

a obtenu un très-grand et très-lé-
gitime succès dans le feuilleton de
l'Opinion nationale, et qui est dû
à un de nos jeunes littérateurs les
plus distingués :

LA HAIE-BLANCHE

PROSPBR CHÀZEL

Nos lecteurs nous sauront gré de
nous être assuré le droit de repro-
duction de cette œuvre, remarqua-
ble à tous égards , au point de vue
de la pensée, de la forme et de
l'intérêt dramatique.

NOUVELLES 00 JOUR
24 juin,

Il paraît à peu près certain que M. de Larcv
refuse de reprendre son portefeuille et se sé-
pare de ses collègues des finances et de l'agri-
culture, qui conservent le leur. Aucune com-
munication officielle n'a été publiée encore à
ce sujet, mais le fait est annoncé par plusieurs
journaux qui racontent que, sourd à toutes les
instances du président de la République et
tt accord avec ses amis politiques, M. de Larcv
a pris, avant-hier, cette décision irrévocable et
s en est allé siéger le môme jour, à l'Assem-
blée, sur les bancs de la droite.

La retraite de l'honorable ministre des tra-
vaux publioa no nono pannH r <v.> A* „„f„„.» &
accroître de beaucoup l'émotion du moment,
émotion qui va d'ailleurs s'apaisant peu à peu,
et que les fractions conservatrices de la Cham-
bre seront les premières peut-être à regretter
d'avoir provoquée.

Déjà, dans quelques organes de la presse
royaliste, nous voyons poindre le désir d étouf-
fer l'affaire, comme on dit, et de parer aux sui-
tes regrettables qu'elle pourrait avoir, — si la
rupture devenait complète, — pour ceux-là
surtout qui en ont agité la menace. On parle
de conciliation sur le terrain des - principes
conservateurs ; » on redoute qu'en haine de
l'orléanisme, au profit de qui devait tourner
l'aventure, l'extrême droite refuse d'entrer
dans la coalition ; on s'aperçoit enfin que cette
majorité, au nom de laquelle on somme le
gouvernement de rentrer dans la voie parle-
mentaire, n'existe nulle part, et que réclamer
un ministère homogène, c'est autoriser le chef
de l'Etat a exiger qu'au préalable les deman-
deurs prouvent qu'il y a, entre eux, d'autres
liens, d'autres affinités qu'une aversion com-
mune pour le régime actuel.

On a bientôt dit : « politique conservatrice »,
mais encore faut-il que les gens auxquels on
s'adresse n'aient pas les meilleures raisons
du monde de se défier de « conservateurs »,
qui ne s'unissent que pour détruire, et qui
s'entredéchireraient le jour où il faudrait, sur
les ruines de la République, édifier' un ré-
gime nouveau. C'est avec raison qu'on l'a
déjà fait remarquer, il n'y a qu'un parti au-
quel puisse profiter cette équivoque : c'est le
parti bonapartiste. Est-ce pour lui que les
« conservateurs » entendent travailler ?

Le centre droit paraît, au reste, se résigner
à un rôle plus modeste. Désespérant de réu-
nir autour de lui les éléments d'une majorité
gouvernementale, il songe à se » constituer à
l'état de minorité opposante. »

Dans une réunion où les délégués ont rendu
compte de leur mission auprès de M. Thiers,
cette tendance s'est manifestée très-nette-
ment déjà, ce qui prouve, disons-le en pas-
sant, que le centre droit renonce à l'intention
qu'on lui prêtait de renouveler ses tentatives
auprès du centre gauche, ainsi qu'à l'espé-
rance de les voir ultérieurement réussir.

Dans la même réunion, on s'est occupé, dit
le Journal des Débats, de l'ordre du jour qui
devrait être présenté, dans le cas où la dé-
route du 20 juin donnerait lieu à un incident
de tribune.

" L'Assemblée nationale, résolue à sou-
tenir le gouvernement sur le terrain de la
politique conservatrice, passe à l'ordre du
jour. »

Telle serait la rédaction adoptée à l'avance.
Cependant si la gauche et le centre gauche
voulaient — nous citons — « s'approprier les
niots de politique conservatrice », la réunion
s'est réservé le droit de modifier cette rédac-
tion.

Encore une mauvaise affaire que se prépare
le centre droit. Pour le pays, comme pour la
presse étrangère, la seule » politique conser-
vatrice » est celle du négociateur de la libé-
ration du territoire ; le contester est puéril ;
"affirmer avec trop d'éclat serait dangereux.

Voici déjà comment un journal anglais, le
Daily News, juge les conservateurs :

Ces hommes, qui « reprochaient aux impéria-
listes de peser sur les élections au profit de l'em-
Plr.e, s'indignent de ce que M. Thiers ne pèse
Point sur les élections au détriment do la Repu-
^hque, et en faveur de l'une quelconque de ces
Monarchies entre lesquelles il leur est impossible
j*.e faire un choix acceptable pour eux tous. Au
"eu d'aller en province et de travailler honnête-
ment et à ciel ouvert, de convertir les électeurs
» fiurs idées, ils intriguent dans leur coin, et ils
l«nt de l'agitation dans les coulisses.
>\ toutefois, ils ont au moins réussi à rendre
"jubiement difficile et pénible la patriotique entre-
F'se de M. Thiers, cette entreprise dont l'honneur
u> restera longtemps après que ses défauts de

caractère, ses faibles et ses préjugés seront' tombés
dans l'oubli. Les électeurs de province,qui ont voté
dernièrement pour les candidats républicains,
comprennent les droits et les devoirs de la liberté
mieux que ces agitateurs conservatistes, et nous
n'avons pas de peine à comprendre que M. Thiers,
qui désire la libération du territoire et le maintien
de la paix publique, préfère le radicalisme qui,
aux élections, soutient légalement les institutions
existantes, au conservatisme qui voudrait miner
la République, dans l'espoir d'installer un pré-
tendant sur ses ruines, lorsque l'explosion atten-
due aurait lieu, et que la France serait une fois
de plus à la merci de l'inconnu. » *

Le Times, VEconomist s'associent à cette
conclusion du Daily News que le maintien de
M. Thiers au pouvoir est nécessaire, et que
le combattre aujourd'hui c'est manquer à un
devoir de patriotisme.

En rendant compte de la dernière séance de
l'Assemblée, nous avons omis de noter la va-
lidation des élections de la Corse et de la
Somme, qui a été prononcée dans cette
séance.

Nous avons également laissé passer, sans
le signaler à l'attention de nos lecteurs, un
arrêté ministériel qui méritait pourtant une
mention.

Il s'agit de la suppression du Musée des
Souverains, créé par un décret de 1852.

Tous les objets, faisant partie de cette col-
lection, seront réintégrés dans les musées, les
bibliothèques et autres établissements d'où ils
avaient été distraits.

Une dépêche de l'agence Havas, que nous
recevons à l'instant, annonce que la conclu-
sion des négociations avec l'Allemagne paraît
imminente. Les informations des journaux
allemands laissent également pressentir l'heu-
reuse et prochaine issue des pourparlers en-
gagés.

INFORMIONS PARTICULIÈRES
Nous recevons la lettre suivants d'un de nos

correspondants de Versailles :

La discussion de la 2e lecture de la loi mili-
taire est terminée.

La discussion des impôts commence lundi,
de suite après le tirage des bureaux.

vnid comment s'engagera cette fameuse
quesuuujum.. .» T r . ., . _

Chambre nerveuse et irritable comme une jo-
lie femme.

Suivant en cela les traditions parlementai-
res les plus respectables, M. le ministre des
finances montera à la tribune et lira à l'As-
semblée un exposé solennel de la situation fi-
nancière.

Il conclura,toujours selon les meilleures tra-
ditions non-seulement parlementaires, mais
gouvernementales sous tous les régimes, en si-
gnalant une augmentation des dépenses proba-
bles de l'exercice en discussion ; notamment
une trentaine de millions pour la différence
entre les intérêts de l'emprunt futur et ceux
payés actuellement aux Prussiens ; une qua-
rantaine de millions pour l'application à l'ar-
mée du système nouvellement voté, etc., etc.,
en tout 80 à 90 millions.

Ce qui, avec le déficit prévu déjà de 110
millions, portera la somme nouvelle à deman-
der aux impôts à 198 millions environ.

Pour faire face à ces exigences du trésor
voici ce que proposera probablement le gou-
vernement.

Un décime 1/2 sur certaines contributions
directes : 35 millions environ

Un décime sur le sel : 30 —
Remaniement de la

loi sur les alccools : 30 —

En tout à peu près 95 millions,
auxquels on ajouterait pour plus de sûreté les
5 millions et demi que l'on peut percevoir,
malgré les traités, sur les tarifs de douane.

Le gouvernement demanderait en outre que
les tarifs rédigés par la commission dite des
tarifs de douane fussent dès à présent ;votés
par la Chambre, malgré l'impossibilité de les
appliquer de suite, mais en se réservant d'en
faire le meilleur usage possible au fur à me-
sure de la dénonciation, de l'expiration ou du
remaniement des susdits traités.

A l'appui de cette demande, le ministre du
commerce produirait devant l'Assemblée un
travail que prépare en grand mystère M. le di-
recteur des douanes et d'après lequel, dès le
mois d'avril 1873, c.-à.-d. aussitôt que les dé-
nonciations faites auront produit leur effet
résolutif, les tarifs étant appliqués aux mar-
chandises anglaises et belges, il résultera de
ce chef un produit pour le trésor de 70 millions
de francs annuel.

Cette communication du gouvernement
aussitôt faite, l'Assemblée renverra l'examen
du projet du ministre à une commission du
budget. Laquelle ? celle de 1872 ou celle de
1873 ? U y aura probablement un premier dé-
bat à ce sujet.

La commission examinera rapidement et
pendant les deux ou trois jours que durera cet
examen la Chambre se livrera à une discus-
sion générale sur les divers impôts proposés.

MM. Lambert de Sainte-Croix, Feray, Passy
sont les premiers inscrits pour prendre la
parole.

Le premier exposera la manière dont se
présente la question devant la Chambre; il
rappellera ce qu'ont fait les diverses commis-
sions de finances et ce qui reste à faire. Le se-
cond insistera surtout sur les dangers qu'il y

> aurait à voter les tarifs d'une façon purement
théorique et en quelque sorte platonique. Il
montrera tous tes inconvénients qu'aurait une
pareille manière de procéder pour le com-
merce et l'industrie.

M. Passy dira, je crois, que les tarifs n'ont
pas pour le moment de résultats possibles et
demandera au gouvernement des explications
sur les négociations engagées à ce sujet.

L'impôt sur le chiffre des affaires devrait ve-
nir à la fin de la discussion à propos de l'impôt
de douane auquel on l'oppose. Mais son appli-
cation serait impossible si des centimes addi-
tionnels avaient été préalablement votés sur
les patentes.

L'amendement de M. Flotard sera donc sans
doute appelé à propos des patentes, mais son
auteur ne peut admettre que cette question
vienne incidemment, et à propos de centimes
additionnels. L'impôt du chiffre d'affaires n'a
déraison d'être que comme opposition à l'im-
pôt de douane ; présenté autrement il n'a pas
de portée et ne signifie rien. M. Flotard de-
vra donc demander qu'il ne soit statué sur les
centimes des patentes qu'après la discussion
de l'impôt des matières premières et de l'im-
pôt sur le chiffre d'affaires.

Quant au résultat probable de la lutte qui va
s'engager, il n'est certes pas aisé de le pro-
phétiser dès à présent. Mais ce qu'on ne sau-
rait se dissimuler, c'est que la question a bien
changé d'aspect et que de part et d'autre on a
amassé des forces, conquis des subsides sur
lesquels on ne pouvait compter au début.

Le gouvernement, fort de son récent suc-
cès sur la droite, appuyé sur des négociations
qui marchent fort bien, réclamant un impôt
qu'il dit lui être indispensable pour payer son
emprunt et amener l'évacuation du territoire,
a certes une position très-forte , d'autant plus
qu'il affecte des allures modérées, fait des con-
cessions, et renonçant au 20 0/0 primitif,
aux drawbacks exécrés, se rallie aux conclu-
sions de la commission des tarifs avec 2 0/0
sur les textiles.

Mais la liberté commerciale de son côté a
fait un grand nombre de ,Brftsélyi»e*' cD/ii^oj
mipivï commise mie nai' i« V i„ «„ „j„ar i
Sans ses rangs un grancf nombre de ses adver-
saires d'autrefois parce qu'elle ne parle plus
au nom d'un principe , mais au nom d'un :
fait : les traités existant et l'impossibilité de
s'en affranchir avant leur expiration.

Elle a pour elle non-seulement la vérité,
mais encore l'évidence, elle se rallie tous les
gens que guide le simple bon sens. — En-
fin, disons-le, elle trouve des alliés d'un autre :
ordre : la droite, sa mauvaise humeur et le
désir de prendre à tout prix une revanche du
gouvernement.

Elle trouve aussi les bonapartistes, mais là
est le vrai danger, et si ceux-ci marchent
ouvertement, si M. Rouher se lance dans la
mêlée, personne ne le suivra, la bataille est
perdue.

Immédiatement après le vote de la
loi sur la réorganisation de l'armée
viendra le tour des lois fiscales qui doi-
vent équilibrer notre lourd budget na-
tional. Dès les premiers jours de la se-
maine, la question de l'impôt sur les
matières textiles va donc revenir sur le
tapis parlementaire.

Malgré l'avis défavorable de la com-
mission du budget, malgré les répu-
gnances manifestées par la commission
des tarifs, que M. Thiers n'a pu conver-
tir à ses idées, le procédé d'intimida-
tion dont le président de la République
s'est servi à l'occasion de la durée du
service militaire ne laisse pas que d'in-
spirer quelques appréhensions à nos
industries. On n'ignore pas que le chef
nécessaire de l'Etat mène l'Assemblée à
son gré et sait toujours en arriver à ses
fins quand il le veut. Nous espérons ce-
pendant qu'instruit par le vote inat-
tendu du 19 janvier dernier sur la vo-
lonté de la majorité du pays, M. Thiers
saura lui faire le sacrifice de ses an-
ciennes convictions. Mais ce n'est pas
une raison pour s'endormir dans une
sécurité trompeuse, car il est impossi-
ble de prévoir les évolutions et les sur-
prises que ce stratégiste parlementaire
consommé tient en réserve pour le
dernier moment.

Du reste, cette question de l'impôt'
sur les matières premières, sur laquelle
il a été dit et écrit déjà tant de choses
depuis plus d'un an, n'est cependant
pas encore épuisée. A mesure qu'on
l'étudié et qu on l'approfondit davan-
tage, des aperçus nouveaux se décou-
vrent, certains côtés laissés dans l'om-
bre apparaissent et mettent en lumière
des conséquences indirectes, des dan-
gers auxquels on n'avait pas songé.
Longuement appréciée au point de vue
économique et au point de vue de l'ef-
ficacité des taxes^ il est une face de la
question qu'on a a peine effleurée: c'est
celle du rendement réel de cet impôt
pour le trésor, comparé aux sommes
réellement payées par le commerce;
celle, en un mot, du prix de revient de
cet impôt au pays.

Nous nous proposons de le recher-
cher ici, au point de vue particulier de
l'industrie des soieries. Nous deman-
dons pardon des détails techniques

t dans lesquels nous devons entrer; mais
l le moment n'est pas aux discours aca-
s démiques: le temps presse, des faits
. précis et des chiffres indiscutables sont

préférables dans les circonstances pré-
sentes aux raisonnements les plus con-

'. cluants.
*

* *

Le droit de 20 0[0 à l'entrée avec
drawbacks, ainsi que les diverses coni"
binaisons auxquelles il a pu donner
lieu, ont été définitivement écartés;
mais la commission des tarifs de doua-
ne}> cédant à l'insistance de M. Thier"^
qui lui a fait entrevoir dans les taxes
nouvelles l'affranchissement du pays,
s'est, comme on le' sait, ralliée a un
droit de 2 à 2 1{2 p. 0[0, sans restitution
a la sortie. C'est de ce dernier seule-
ment dont il s'agit aujourd'hui.

M. Thiers considère un droit de 2 à
30[0 comme insignifiant et qui disparaî-
tra ou deviendra presque insensible pour
le consommateur, en se divisant à l'in-
fini entre les divers agents et intermé-
diaires de la production industrielle.
« Lorsqu'une livre de coton, de laine,
de: lin ou de soie, a-t-il dit dans son
message du 13 septembre 1871, est par-
venue a se filer, a se tisser, à se colorer,
a se convertir en vêtement, il est bien
difficile d'en retrouver la valeur et de
sentir la charge qui a pu, sous diverses
formes, en résulter pour le contribuable.
C'est une vérité usuelle que le poids in-
finiment divisé devient presque insen-
sible pour ceux qui le supportent; »
M. Cordier, président de la commission
des tarifs, n a pas eu de peine à faire
justice dé ce sophisme ou de cette illu-
sion fiscale qui a ébranlé plusieurs mem-
bres de l'Assemblée. Il a montré que,
tout au contraire, le droit acquitté au
point initial de la fabrication va sans
cesse en se grossissant d'une foule de
rémunérations; d'intérêts composés
qui portent simultanément sur la
valeur principale, matière, et sur la
somme déboursée pour le paiement
de l'impôt. C'est toujours, en fin de '

dier dans son très-remarquable rap-
port, une taxe qui porte sur la matière
première utile à 1 industrie et qui se
trouve acquittée par le manufacturier, ]
n'est qu'une avance faite au trésor
pour le compte du consommateur, et )
qui devra être remboursée, capital et 1
intérêts. » (

Intérêts usuraires! car ce droit de 2 à
2 1x2 pour 0[0 perçu par le fisc se tra- (
duira par 4 ou 5 pour O[0 pour le pays,
et il suffit pour s'en convaincre d'étu- ]
dier un peu attentivement le fonction-
nement du système. - (

Supposons le droit minimum de
2 0[0 et raisonnons sur une valeur dé- ,
terminée de matière introduite : cent
mille francs par exemple , de soie :
grége.

L importateur de cette soie aura a
verser commedroit d'entrée 2 0[0,c'est-
à-dire 2,000 fr. nets. Mais ce n'est pas
tout. Ces 100,000 fr. représentent fO à ;
30 balles, suivant la provenance. La vi-
site que la soie devra subir aux bureaux
de la douane à la frontière exigera la
présence d'un employé à poste fixe ou
tout au moins d'un correspondant, pour
reconnaître et faire examiner ces bal-
les, pour les déballer, les réemballer,
les réexpédier, les assurer contre tous
risques etc., etc. Ces mille frais indis-
pensables joints à la perte de l'intérêt
pendant le délai nécessaire à l'accom-
plissement des diverses formalités tra-
cassières de la douane, ne peuvent pas
être évalués à moins de quatre à cinq
cents francs, soit en moyenne 450 fr.

C'est donc, en réalité, non pas 2,000
francs, mais bien 2,450 fr. que l'impor-
tateur aura à débourser à la fron-
tière.

Continuons nos calculs.
Le crédit de 90 à 100 jours que le

marchand de soie a l'habitude d'accor-
der portera également sur ces 2,450
francs. C'est, au taux de 6 0T0, 35 fr. à
ajouter de ce chef. Il en sera encore de
même pour la commission 3 0[0, pour
le courtage lr/2 0"0, et pour la perte au
conditionnement 3 0[0 : en tout 6 lf2
OjO sur 2,450 francs, c'est-à-dire 207
francs.

Les 2,000 francs payés au bureau de
la douane représentent donc déjà à la
vente du marchand de soie 2,692 francs,
savoir :

Droit d'entrée .'. 2.000 fr.
Frais divers, de manutention,

etc., etc. 450 »
Intérêts de 90 jours 37 »
Frais de commission (3 0/0). \
Frajs de courtage (1/2 0/0) . f QQ7 9
Perte au conditionnement (

(3 0/0) / '

Total 2.692 fr.

La soie grége est vendue à un mou-
linier qui T'envoie après ouvraison à la
vente pour son compte chez un com-
missionnaire en soie. Cette partie de
soie ne sera pas mise à la vente en
moins de 3 mois. Il a joui d'un cré-
dit d'égale durée à lui accordé par le
marchand de soie, et que nous avons,
déjà compté plus haut. Mais à partir
de ce moment l'intérêt reste à sa charge
et même dans l'hypothèse où il trouvera
presque immédiatement le placement

de sa marchandise, comme il donne à
son tour 100 jours de crédit à son ache-
teur, on doit lui tenir compte de 4 mois
au moins d'intérêts perdu pour lui, les-
quels intérêts pour les 2,692 fr. qu'il a
déboursés, s'élèveront à 50 francs, som-
me à laquelle il faut joindre encore
2 0[0 pour frais de commission et de
courtage, soit 50 autres francs, et 6 0[0
pour déchets à l'ouvraison, soit 160
francs.

En additionnant ces dernières som-
mes on obtient le total de 2,952 francs,
comme représentation du droit payé à
la frontière sur la soie, au moment où
celle-ci arrive au fabricant.

Mais suivons encore cette soie chez
le producteur de tissu.

Les déchets au devidage et au tissage
qu'on ne peut pas évaluer à moins de.
4 0j0 s'appliquent aussi à ces 2,952 fr.de
plus-value factice obtenue par la ma-
tière, d'où une nouvelle perte de 118 fr.
élevant la somme déjà déboursée à
3,170 fr.

En supposant que les cent jours
communément accordés par le mar-
chand de soie aient suffi a la produc-
tion de l'étoffe, il y aurait encore lieu
de tenir compte, des quatre mois de
crédit que le fabricant accorde au com-
missionnaire en soierie. Or 4 mois d'in-
térêts perdus .sur 3,170 fr. donnent 73
fr. Ajoutant encore 6 0f0, soit 190 fr.
pour le bénéfice brut, nous arrivons au
total de 3,433 fr.

En d'autres termes le droit de 2 0[0
perçu sur la matière première à l'en-
trée par la douane se traduira par près
de 3 1T2 0[0 sur l'étoffe vendue par le
fabricant, et cela en prenant toutes les
évaluations au plus faible et dans l'hy-
pothèse la plus favorable, c'est-à-dire
celle de la vente presque immédiate du
produit après les diverses opérations in-
dustrielles. Nous n'avons pas besoin de
faire remarquer d'ailleurs que tous les
calculs qui précèdent sont complète-
ment indépendants du rendement ou
de la perte à la teinture, puisque nous
avons pris pour point de départ la va- j

Comme on le voit, le droit d'entrée,
loin de disparaître par la division, ne
fait que s'accroître à mesure que la
matière première subit des modifica-
tions par le fait soit des intérêts per-
dus, soit des déchets qu'entraînent les
manipulations successives auxquelles
elle est soumise. Au point de vue de
la concurrence étrangère, le , droit
d'entrée de 9, 0/0 équivaut à une
taxe double pour nos industries, la.-
quelle, en l'absence, de tous droits
compensateurs, ne serait rien moins
qu'une prime d'importation donnée sur
notre propre marché aux fabriques
rivales.

Au point de vue de la consomma-
tion intérieure, le résultat serait encore
plus désastreux; car, ainsi que nous
l'avons vu, le quantum réel de l'impôt
s'accroît progressivement avec le nom-
bre des intermédiaires. On en compte
dans ce cas deux de plus au moins :
le commissionnaire en gros qui pré-
lève une commission de 4 à 5 0/0, et
enfin le marchand au détail dont le bé-
néfice brut dépasse 20 0/0; entre- eux
deux 25 0/0 sur 2,483 francs, soit 858
francs.

C'est donc? en fin de compte, 4,290
francs que 1 Etat demandera aux con-
tribuables pour obtenir une recette
brute de 2,000 francs, non compris les
frais directs de perception. Le Trésor
encaisserait moins de la moitié, le tiers
à peine de la somme réellement payée
par le pays. Et cela sans profit pour
personne, car ces 2,290 francs, stérile-
ment déboursés par le commerce, se
seront en quelque sorte volatilisés en
déchets, et pertes inutiles et inévitables
d'intérêts, au détriment de la fortune
privée et de la fortune de la nation. Ce
n'est pas la dispersion de l'impôt, mais
la dispersion des deniers publics qu'il
faut dire, et ainsi tombe un des argu-
ments les plus captieux dont M. Thiers
s'est servi pour éblouir une partie de
l'Assemblée.

Comptons maintenant ce que ces
pertes coûteront à la consommation na-
tionale.

D'après les relevés de l'administration
des douanes, l'importation en France
des soies étrangères destinées à l'ali-
mentation de nos fabriques en 1871 a
dépassé 400 millions derrancs. Le quart
environ, soit 100 millions de francs,
restent dans la consommation inté-
rieure. Il résulterait une perte sèche de
2,290,000 francs environ (1), imposée au
pays,. pour une recette de 6 à 7 millions
de francs à peine, estimation faite par
la commission du budget, c'est-à-dire
plus de 30 0j0 du produit brut de cet
impôt que M. Thiers représente comme
l'impôt économique de perception par
excellence.

Est-il besoin d'ajouter que le même
raisonnement s'applique a toutes les
industries, à la laine, au lin, au coton
aussi bien qu'à la soie.

A quel point de vue qu'on se place

(1) 2,290 fr. car 100,000 fr. de matière pris
comme point initial de nos calculs.

donc, l'impôt sur les matières' premiè-
res apparaît comme le plus mauvais de
tous. Il n'est pas seulement un impôt de
gêne et d'entrave pour l'industrie et le
commerce, un impôt de démoralisation
pour les rapports internationaux, un
impôt de cherté, un impôt injuste, anti-
libéral et anti-économique, ii est encore. ;

le plus onéreux de tous les impôts, et
en présence des charges écrasantes qui
pèsent sur le pays, ce dernier défaut de-
vrait suffire à le faire irrémissiblement
écarter.

Marius MORAND.

DISCOURS
DE

M. ^A CM 33 ROT
DÉPUTÉ

llembre de l'Institut

Nousavons annoncé ces jours derniers que notre
Société d'enseignement professionnel de Lyon célé-
brerait cette année sa distribution des prix sous la
présidence de M. Vacherot, député, - membre de'
l'Institut. Nous rendons compte plus loin de cette
solennité,
i . M. Vacherot, que le.. Journal de Lyon s'ho-
nore de compter au nombre de ses collaboratsurs,
a bien voulu nous communiquer le manuscrit du
remarquable discours qu'il a prononcé à cette oc-
casion. Nous nous empressons de le mettre sous
les yeux de nos lecteurs. M. Vacherot s'occupe
avec une gnande élévation de pensée et un grand
espflt de justice, de liberté et d'équité de la ques-
tion sociale, de l'éducation et de l'instruction de
nos enfants, des moyens de relever la France.
Nous aurons sans doute à revenir sur ce discours,
de tous points remarquable, et à en relever cer-
tains passages. Pour.aujourd'hui nous nous hâtons
de le publier in extenso et nous n'avons pas besoin
de le recommander à toute l'attention da nos lec-
teurs

1
 '!

Mesdames et 'Messieurs,
Je ne sais comment remercier votre digne

et dévouée Société du témoignage de haute es-
time qu'elle m'a donné en m'appeiant à prési-
der cette touchante réunion. Vous vous êtes
sans doute souvenus que j'avais voué la meil-
leure partie de ma vie à l'enseignement de la
jeunesse. Laissez-moi vous dire que' ce n'est ni
le député, ni le maire, ni même le membre de
l'Institut que sa confiance a désigné pour cet
honruw cLeal 1R vip.rix maître dont vous
tous ceux que vous avez entendus et app.'au-
dis dans vos réunions précédentes. En les li-
sant, j'ai pu me convaincre que je n'avais ni
l'esprit d'à-propos, ni le trait, ni le mouve-
ment, ni l'accent qui font l'orateur et tiennent
l'auditoire sous le charme de sa parole. Je n'ai
jamais appris ni pratiqué que l'art d'enseigner,
'c'est-à-dire d'exprimer ce que je sais avec mé-
thode, clarté et précision.

Mais quel sera le sujet de cette leçon ? quel
peut-il être, après tout ce que nous venons de
voir et de souffrir, après le navrant spectacle
de nos malheurs publics, de nos désastres mi-
litaires, des fureurs et des horreurs d'une
guerre sociale.

Pour nous tous, qui avons assisté à de si
cruelles épreuves, le moment n'est-il pas venu
de nous recueillir, de rentrer au fond de nos
consciences, de nous interroger sur les cau-
ses de notre chute profonde, et sur les moyens
de nous en relever ? En quel temps la question
sociale nous a-t-elle apparu avec un plus si-
nistre éclat et s'est-elle imposée à nous avec
une plus impérieuse nécessité?

La question sociale ! Y pensez-vous, me
dira-t-on? Est-ce bien le moment de réveiller
d'aussi terribles problèmes?. Et n'est-ce pas
l'insensée et bruyante propagande de ces sor-
tes de questions et de doctrines qui a produit
le mal dont nous avons vu l'effrayante explo-
sion. Rassurez-vous , messieurs. En posant
cette question, je n'oublie ni la ville où je
parle, ni l'auditoire auquel je m'adresse, ni
l'enseignement que vous venez encourager
par votre présence, C'est précisément le rap-
port de cet enseignement avec l'ordre de pro-
blèmes évoqués par moi, qui fera l'objet de
ma courte leçon.

J'ai dit la question sociale, et non les ques-
tions sociales. Oui, messieurs, la question so-
ciale, c'est-à-dire une question qui domine
toutes les autres, qui en est le principe, le
point de départ, et la condition de solution.
Cette question sociale, par excellence, c'est
celle qui se résout chaque jour dans la modeste
enceinte de nos écoles ; c'est la question d'en-
seignement.

J'ai médité, comme tant d'autres, sur cet
ensemble de problèmes et de doctrines aux-
quelles on a donné le nom vague et un peu
barbare de socialisme.Quel est l'esprit sérieux,
quel est le cœur généreux qui n'est pas attiré
vers ces redoutables problèmes par le tableau
des misères sans nombre de notre état social?
J'ai môme écrit un livre qui serait parfaite-
ment oublié, s'il n'avait eu les honneurs de la
prison, sous l'empire. Moi aussi, j'ai cherché,
avec les chefs de nos écoles socialistes, avec
Saint-Simon, avec Fourier, avec Louis Blanc,
avec Proudhon les institutions sociales et les
combinaisons économiques qui semblent pou-
voir transformer brusquement la condition des
travailleurs, par l'effet d'une savante et ingé-
nieuse organisation du travail. Je me suis oc-
cupé des questions de salaire, de capital, de
crédit, d'association sous toutes les formes et
dans toutes les conditions ; je suis loin de
penser que ce ne sont que des questions oi-
seuses que la sagesse pratique conseille de ré-
léguer parmi les chimères de la spéculation.
Mais après trente ans de recherches et d'étu-
des, une conviction a passé et s'est enracinée
dans mon esprit : c'est que nulle institution
politique ou sociale, nul mécanisme écono-
mique, nulle théorie d'association n'est en
mesure de subir avec succès l'épreuve des
faits, si le sujet de ces expériences,l'ouvrier de
tous les métiers comme le citoyen de toutes
les constitutions, n'y a été préparé par l'école.
C'est le cas de dire ici : Tant vaut l'homme,
tant vaut le système. Et Proudhon, qui a com-
mis tant de paradoxes, a trouvé le mot de l'é-
nigme, quand il a dit : Démocratie, c'est dé-
mopédie. Ce qui signifie que tout gouverne-



ment populaire n'est possible que par l'édu-
cation populaire, que tout progrès politique, j
social, économique a pour condition un au-
tre progrès dans l'instruction et l'éducation
du peuple. Vous allez en juger*

Chez toutes les nations dont la forme de
gouvernement est la démocratie, l'instruction
primaire ne se borne pas à ses premiers élé-
ments. Savoir lire et écrire, ce n'est encore
rien savoir; c'est posséder seulement ces ins-
truments du savoir, sans lesquels l'intelligence
est condamnée à un développement trôsd>orné.
Réduite au témoignage de ses sensuelle n'ac-
quiert guère que l'instruction qui lui vient par
l'expérience et la tradition, c'est-à-dire par la
vue directe des objets et par l'enseignement
oral. Assurément, ce dernier mode de com-
munication est une source très-riche de con-
naissances et d'idées. Mais, pour en profiter, il
faut des maîtres, et l'ouvrier n'a guère que les
maîtres de l'école primaire. Pour en avoir
d'autres, il lui faudrait ce qui lui manque,
l'argent et le loisir. L'homme qui ne sait pas
lire est donc à la merci de ceux qui lui parient
et qui l'enseignent. Heureux quand cette pa-
role et cet enseignement sont de nature à
éclairer son esprit, à élever son âme. Il en-
tend parler des merveilles de la littérature ; il
assiste au plaisir de la curiosité satisfaite. La
lumière est sous ses yeux ; il ne peut la voir. la >
source effleure ses lèvres ; il ne peut y boire.
C'est pour lui le supplice de Tantale, s'il m'a
pas perdu tout désir de savoir dans l'abrutis-
sement de l'ignorance.

Combien sont coupables les familles qui,
par incurie,ou par un odieux calcul d'égoïsme,
privent leurs enfants des leçons de l'école.
Mais ce que j'ai le plus de peine à compren-
dre, c'est qu'on puisse voir une atteinte à
la liberté et à l'autorité des pères de' famille
dans l'intervention de l'Etat qui leur rappelle
leurpremier devoir, en leur imposant l'obliga-
tion d'instruire elles-mêmes ou de faire ins-
truire leurs enfants dans les écoles de leur
choix. ofl'Ji 1

Est-ce que cette obligation n'est pas ins- :
crile dans la loi elle-même qui fait aux pa- .
rents un devoir d'élever leurs enfants ? Ele- J

 ver les enfants ? Est-ce que ce mot ne com- .
prend pas les besoins de l'être moral, aussi ,
bien que les besoins de l'être physique ? Ceux J
qui nous parlent tant du droit des pères ,
de famille, devraient, ce sembla se souvenir •
un peu plus de leur devoir d'abord, et puis ,
du droit sacré de l'enfant que l'Etat doit faire I '
respecter. ,

J'avoue n'avoir jamais pris au sérieux les j
répugnances libérales des adversaires de j
l'instruction obligatoire. Je soupçonne un tout i
autre sentiment, sous cette étrange invocation

 £de la liberté. Ce sentiment, c'est la défiance j
de l'instruction ; c'est la crainte que Fins-

 £
-

traction, sans garantie de moralité, ne tourne
 fau préjudice de l'individu et de la société. On =

redoute pour l'enfant , pour l'homme qui sait .
lire, qu'il ne puise l'instruction aux sources

 £empoisonnées. On redoute qu'il ne. perde au
contact des idées, des doctrines, des images ^
d'une certaine littérature les principes de j ..
religion et de morale dans lesquels il a été I À
élevé dès le berceau. On craint, en un mot, j

 vque la liberté de s'instruire de toute façon ne j *j
nuise à l'œuvre bien supérieure de l'éducation I
et que les progrès de la conscience ne répon-

 cdent pas toujours aux progrès de l'intelli-
gence. l>

A quoi servirait do le nier! L'expérience .,
montre que la crainte est légitime,, et le dan- £
ger réel. Mais est-il sensé, est-il humain d'en j.
revenir à la méthode du moyen-âge qui fer- J
niait toutes portes aux idées ? Est-ce possible.,
en pleine lumière, en pleine civilisation du 5
xixlsiècle ? ILfaut donc accepter teproblème. *>
rance ait jamais été utile, en aucun temps Et p
si mon sujet me permettait de soulever un f,c
coin du voile qui cache les misères morales de ,
cette époque de notre histoire, je ferais voir •
que l'ignorance n'a jamais été une bonne gar- f ,
dienne des mœurs publiques et privées. Ce qui â '
est certain, c'est qu'aujourd'hui il faut garder
autrement la moralité de nos enfants. Ce n'est c?,

• pas en leur fermant les sources du savoir.qu'on atl
préservera leur foi et leur conscience ; c?est en ae
les préparant par les leçons de l'école à puiser p?
a ces sources avec discernement, à y prendre p,
ce qui est bon et sain, à rejeter ce qui est clli
mauvais et malsain. L'enseignement moral f ,J
jaillissant de toutes les sources pures, et dis- ce!
tnbué avec une sainte émulation par tous les bGl.
maîtres.,- professeurs cortgrégaaistes et laï- nai
ques, prêtres et ministres : voilà ce qui per- s,os
mettra à l'enfant sorti de l'école d'affronter le de
grand jour delà publicité, et d'accoutumer ses ?â£
faibles yeux a l'éclatante, mais parfois danse- W
reuse lumière du livre. Plus cet enseignement uns
sera 1 expression des principes de morale uni- c?u
verselle qui dominent toutes les religions et. a!S?
toutes les philosophes, plus il permettra aux sa f
moralistes de toutes les sectes et de toutes les *M
écoles de. s'entendre pour l'œuvre de l'ôduca- ,ab
lion populaire. tau

Que doivent désirer les philosophes qui se ?iétl
préoccupent de ce grand problème? Ce n'est T°
pas la décadence et la disparution de l'ensei- at)ri
g-nement religieux; c'est l'accord de plus en traJ'
plus complet de cet enseignement avec la mo- natl(
raie de la conscience et de la raison. Et ne Et
vous méprenez pas sur le sens de mes pa- dire
rôles-, . et f"<

Nous autres amis de la liberté de penser, n°uv
nous ne demandons pas au prêtre catholi- dent
que, au ministre protestant de réduire leur ''ava
enseignement â une espèce de catéchisme Pe«e
philosophique. Nous exprimons simplement seatè
le vœu qu'ils élèvent cet enseignement à la dit n
hauteur de la morale évangélique,, devant la- l'égal
quelle toute conscience d'homme peut s'in- me. 1
ciiner. Nous ne voulons pas tarir une seule vile - 
des sources de la morale populaire ; nous vou- politi
Ions seulement que toutes les écoles de mo- jours
raie dignes de ce nom soient admises, en vertu toute;
du droit commun, à propager l'enseignement suite.
de la morale éternelle et universelle qui con- selle,
vient à leur génie propre et à leur origine, galité
J'ai dit toutes les écoles dignes de ce nom, peut <
parce que je ne compte pas ces écoles de dé- cieuse
morahsation qui ne prêchent à l'homme que nation
la satisfaction de ses grossiers aDpétits et de classe;
ses bas instincts. Celles là, il faut les combat- sociale
tre à outrance, non avec les armes de la loi, lant la
toujours meurtrières pour la liberté, en pa- confon
reil cas, mais par la propagande énergique et grands
incessante des doctrines qui élèvent, épurent grande
fortifient la nature humaine et lui enseignent qui pei
ses hautes destinées. forme

Avec cet enseignement, l'école primaire fait primair
un homme. Avec l'enseignement de notre his- pareille
toire nationale, elle fera un patriote. Avec l'en- américa
geignement civique, qui résumera en quel- sine, g1"
ques formules le droit public de notre pays, talions.
l'école primaire, au moins à son degré supé- Pas) co)
rieur, fera un citoyen. Nous avons vu, mes- possède)
sieurs, surtout chez nos populations rurales, manque
comment se conduit en face du despote et- en tre g10""'
face l'étranger, un peuple qui ne sait rien' de' largemei
ses devoirs de citoyen et de patriote. Nous 1uel l'éÉ
l'avons vu par la triste expérience de l'em-' Jes diver!
pire, par la cruelle expérience de la guerre, j - Quant ,
Nous avions tous des illusions qui sont  tosi- parlé pot
bées devant l'accablante réalité. Nous savions" l'égalité <
que les sentiments politiques étaient peu- dé- plus je la
veloppés, chez la grande majorité des habi- spéculatk
tants de nos campagnes. Comment en éûf-il aucune ê
été autrement, puisqu'ils n'ont eu pou»_cela moyens p
ni l'enseignement de l'école, ni l'enseigne- cédés viol
ment du livre. Mais nous crovions à leurs in- repose sui
stincts patriotiques. Nous avons vu, hélas, lement de

re par l'édu- î <ïue2 P.0** beaucoup, la patrie, c'est le village <
Ss politique,! ÇP* 1^ habitent, le champ qu'ils arrosent de 4
ition un au- leurs sueurs, le toit qui les abrite, le fover qui i
l'éducation reuml la famille. Tant que ces ch'èrs et pré- i

cieux objets de leur unique préoccupation ne ;
a forme de sont point menacés de pillage et d'incendie, . t
l'Instruction lls fle s'émeuvent ni ne s'inquiètent .du 'tètt ' '<
•emiers élé- de la pairie commune. ÏÏ.fanîèenç leur re- c
n'est encore mettre sans cesse cette ciière France sous ies
ent ces ins- Yeux - Par des récits animés, par des tableaux (
'intelligence émouvants, par des leçons palpitantes d'éme- 1
ttrôs'borné. lion patriotique, il faut que te maître inspiré, 1
«>elien'ac- et ils le seront tous désormais par nos mal- c
lui vient par heurs, puisse saisir la pensée de nos enfants 1
l-dire par la de la vivante image de la patrie, de manière à c
iseignement en graver à jamais les nobles traits dans \
le de com- leur esprit et dans leur cœur. r
me de con- Voilà comment l'école fait l'hoinnlé, le ci- s
n profiter, il toyen, le patriote, il lui reste à faire l'ouvrier, i
1ère que les C'est beaucoup certes, de préparer l'enfant du q
r en avoir peuple & cette lutte continuelle contre les as- b
ai manque, sauts des passions et les dures nécessités de h
ne sait pas la vie populaire. Mais que ferait-il IÎ3 entrait t

i lui parlent sans armes dans, cette autre lutte du travail' b
xà. cette pa- contre les difficultés de la coneuivence ? C'est h
e nature à Pour ce grand et perpétuel combat qu'il faut f
une. Il en- armer, l'armer de toutes pièces, s'il est possi- d
térature ; il oie, par l'enseignement professionnel. Sans ce ri
ttisfaite. La précieux enseignement, réduit à ses facultés
t la voir. La I naturelles, à son intelligence-, même dévelop- s
mt y boire. Pée par une certaine instruction générale, à d
de, s'il m'a sa volonté, môme formée par une discipline q
3 l'abrutis- morale, l'ouvrier manque de l'instrument, de r

l'outil qui lui serait nécessaire pour faire va- v
milles qui loir toutes ses facultés et toutes ses aptitudes, p
d'éeoïsme' G'est avec l'enseignement professionnel que p
de l'école' l'ouvrier deviendra habile dans son métier ou s<

1 comm-en' dan§ S0H art> aiors môme (ïue Ia natui'<3 n'en q
 atteinte à au™i!ipas fait un de sês enfants favoris. Vous s<
de famille qiu VIvez en <3uelque sorte avec l'ouvrier, qui ê
ur rappelle le,voyez au travai l de l'école, au travail de l'a- il
nt l'oblie-a- teIlv1"' vous' ses Professeurs dévoués, vous, k
e faire ins- ses cienveillants patrons^ qui sait mieux que Vi
es de leur v?us comment» faute de connaissances spé- di

I ciales, faute de notions pratiques et tech- te
3st pas ins- ?JSU^S> l'ouvrier le mieux doué rencontre . ai
ait aux pa- d invmçibles obstacles dans l'exercice de sa se
fants?Ele- P^sion. , d(
»t ne com- Grâces - vous soient rendues, messieurs, à pi
oral aussi vous el à ceux cIui ne sont Plus . a l'un d'eux te
que ? Ceux s,urlout dont le nom est sur toutes les' lèvres-, là
des pères !r nt le souvenir,est dans tous les cœurs, m

) souvenir -ïïac?s vous soieilt rendues, ainsi qu'à la no- ju
d, et puis oie cité qui vous a prêté son concours, pour so
; doit faire avou" fôndé et soutenu l'enseignement dont ar

vous venez en ce lieu couronner les élèves les et
sérieux les Plus .l aborieux et les plus intelligents. Au- co
•saires de J^dliui cet enseignement est devenu un et
ne un tout theiHe Populaire, je dirais presque une thèse à de
invocation la mo,d?,' S1 ce mot n'etai |; Pas trop léger, rh
a défiance 3uandl1 ? agit -d'une partie aussi vitale de ré
que Tins- 'instruction nationale. Et ici, permettez-moi co
ne tourne de v.ous. le dire'' [[ -Y aurait une véritable in- sa

Qciété On gratltllde a oublier le ministre, homme de les
te qui sait cœur,et homme de bien, digne de servir la fai
ix sources £rande cause de l'instruction populaire sous
' perde au un autre ré&™ -que l'empire ; qui a attaché -
3s images f,on nom à ce &enr0 d'enseignement et qui
ncipes de ' a véntablement fondé dans les écoles de l'E-
s il a été lat ' en cr.éant la grande école normale de
n un mot I Limy- Mais) c'est vous, messieurs, vous et

façon né J?s per(;?> 3l!l aves donné l'exemple, en pra-
éducation "llu,ant 1 enseignement professionnel pour vos
ie répon- f adultes > pendant que nous en étions tous en-

l'intelli- core à la théorie. de
Résumons en trois mots tout le système de sai

xpérience ! Insti'uctiqn populaire : Enseignement élémen- Be
t le dan- ^ ?' enseignement moral, enseignement pro- l'ir
nain d'en fessionnel. Aucun de ces éléments intégrants tro
e qui fer- d 'i système ne peut eu .être distrait, sans v (ca
possible laisser une lacune capitale. Supprimez l'ensei- dal
sation du 8'aem.ent élémentaire, lecture et écriture; vous dél
iroblgme. dPt,ruis.ez Ia hase,de touj.le^sjstèmeetk con- mô
-emps. Et f PôPuiaire sa garantie ~soGiâïersuuprimezT<m- feu
,lev9run S? Professionnel, vous condamnez il a
orales de [^ eiaun exercice ingrat, tout mécanique Les
srais voir de s°n m^ier, et à une infériorité de profes- et c
urne gar- f°n dont tous ses efforts ne parviendront pas dia
s. Ce qui aieieieve^ r

't garder "°Jl^-l™\ m contraire, cette instruction ces
Ce n'est C0,mpleteJ xl descendra tout armé, comme un tou

nr.qu'on at
Q
lllete> dans cette arène de l'industrie, où tous son

i c&tfin SStT m'\
&r

 ,
Ie p,rix ' mais où to"s P?£a puiser Ppu'ront lutter contre les obstacles dont d'im- avai

prendre p,lacables nécessités . sociales hérissent le jour
qui est I tu«inP< : lv

t moral, f /'en est de Wmkïèi comme du soldaf <; n«&
et dis-'IÇel^-ciasonbâtonde maréchal dans il J PP

tous les »erne celui-là aussi a son bille de mSi-f " T\
et laï- nairedans son sac de travS l Le? eSniS m

lai per. sont rares, convenoas-c».. i le féSffi t W
3Ilter ]e de mo ns ei| moine, â mesure que -S K

T ses ! if !f 5 l#f 'UCti0n ^ en mo?â to S qui quedange- ™PO te d ailleurs, ce n'est pas que ouelmX P h
nement UQs s élèvent à l'opulence ; eW?«?4ouE ï
de uni- c?ux qm le méritent, arrivent à cêïte modS n,™
rions et - aisanee qui permet à l'ouvrier de faim S S

u tes les de son long et rude labeur, quand 35 K

'
éduca

- "a" SS» t ?&
 à
 f ¥' fcà piusTu'I d'un

}At ^u ". huï chercher le cœur de la w ffîaîi
i qui se ?&é frfhçaise, c'est là qu'il bat avec le p S ancï
e n'est î°

rM
rf de naïf enthousiasme. Si la R?f dS

l'ensei- abru U, l'opulence énerve; l'aisance S te S
plus en travail est le régime de la vrkie in é polr il 3
la mo- natl°ns comme pour les individus
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et résolue ? Cette question n'est donc ni a èW terni
•enser, nouvelle, ni aussi économique m le M? S
itholi- dent certaines écoles- mité mM» vIEfi f- ffîllt
eleur l'avait posée Sôus S^bŒ^St: ̂
:hisme Péreure à toutes celles qui nous ont été mi soin ;
«« ^ff

n
 S

 depuis
-,La question sociSe, avftîent chag

5-
a

" rrl ML ^
ue Ie é^a!l e ? Vdilâ oui le problè- salle d

seule vile î\'OUS jouissons depuis 1848 de l'Si é nouve;
ÏVOU- politique. Nous travaillons depu s lel[premiers ^ W
i mo- jours de notre révolution à Faire oLser d ,n« t4vy
vertu ontes les classes l'égalité moSefcS qui ré SES
S

1
 eue SfiSffiSSS de ^uàtion univeï ***con- seiie, celle, il faut le dire, sans laaupllp ni i'<s

gine. gahté politique ni même l'égSé civile ne"
nom, peut être une réalité. Or cette £ra |?w «Jî
e dé- cieuse, condition essentie'llfde %fe M t

que nationale, cette égalité qui fait de toutes tes ôu lii
t de classes, disons_ plutôt de toutes les condifion? Quel «
.bat- sociales, un même peuple, comprenant enaS dé%ués
1 loi, lant la môme langue morale et politiaue £ f'out sa 1
1 pa- confondant dans la môme préoccupaffi 'dS hnÂmh
leet grands intérêts, dans le même amou? des -Queile
•ent, grandes institutions du pays, c'est l'écoï «S rep^nsf
mnt qui peut la préparer, non par un svstèmP

 g"n e>' J?

fait SSL^^n^pBî^ «-
hï na -pillP P^nPiete-^ous avons l'exemple d'une d^ passi
^IS" pn,f •

e
-
egah

,té, dans la grande Itépublioue ua conseï
'en- américaine, et dans la petite Républicrue vS en doute '
,el- sine, grande aussi par son histoire et EnT Qu'8st
tyS, tutions. Si les Américains et tes SuissS n'ont et es C(
pé- pas, comme nous, l'instruction rii invl -i 80nt ei1 P
es- Possèdent lUnstrukon'S^VS?!

 etrépubli
'

es, manque encore. Gardons te luxe qui a fait no
en . re gloironationale dans te passé ; mais Soi
de

 mî'f ̂
6nt

 ,
n

f°,
tre peu,p!e du nécessaire san te! SUPP

ns. qne. légalité morale n'est pas possible ?n ?e ,
n- 1 les diverses classes d'une nation. ,. Le Bull,

M  Quant à cette autre égalité dont on » t,™ u^Si ructi

| parlé pour la paix de notre malheureux nav-? '
 déCret S

JU l'égalité dite sociale, plus-j'v soz.Se S,| ' s„m
\- plus je la considère comme une dnmènf^'f' T1 , ?*
1- spéculation qu'aucune rtvoluSon^aucmptrtf Su??/

1

1 aucune écote ne réalisera, pas plus M? & pSue d
a moyens pacifiques et légaux quepm 1 D

S
 « %£'&

>- cédés violents. La doctrine de l'égalité S0S
 Création ̂

- repose sur une équivoque le DréterX S tous les ̂

\ Ilement des ota A l^eT^t j !££sr«

;'est le village classes ne sont que des conditions dont l'iné- «
i arrosent de .galité est une ici "éternelle de la nature hu- ^r°
e, te foyer qui muïftè et de la société. La suppression de cette ?£ \
A'èrs et pré- inégalité, si elle était possible au moment, dg lCcupation ne amènerait la dissoliïtîoft ceclâie, qu'attend l'é- ie ffi
it d'incendie, . tranfer ^iïr ëh unir avec la nationalité fran- des
tent .du sert ' çaise, et'dont la Commune de Paris a failli ré- .,.„«,
(M leur re- cemment donner te signal. t , ...- 4es
tnce sous des Vous pense? mrme mm) rnéssieurs, que t">n
des tableaux cette raîtteùSÔ 'égalité n'a rien de commun avec

tantes d'éme- 1S, justice, telle que l'a voulue et poursuivie «
lattrô inspiré, notre révolution. Pour tes forts, qui entrent
aar nos mal- dans la carrière avec l'armure fabriquée par
' nos enfants l'école, c'est la jasîice du droit qiû.dit : À chà-
de manière à cun selon ses œuvres, yuànd le Bis de l'ou-
i traits dans vrief a $'û se bbUvHr de cette solide armure,, il

ne doit' plus compter pour le succès que sur
tliiffle, le ci- son courage et sur sa persévérance. Pour les f
tire l'ouvrier, infirmes et tes blessés, c'est Ja. justice du cœur ,,
er l'enfant du qui dit: A chacun Séioh ses misères, et qui; sous \gr
ontre les as- le nom de charité ou defi-aternité-, n'attend pis u" c
nécessités de les injonctions dé la loi et les plaintes des vie- U . '
-il s'il entrait tiittes pour feîéver les blessés du champ de \ -, '
te du travail bataille, aider les infirmes, secourir les mal- ~

(ir.jence ? G'est heureux. Enfin, c'est la liberté pour tous, avec ^
>at qu'il faut l'entière responsabilité des actes. Voilà le sens- JVfi.î
s'il est possi- de l'immortelle devise que vous lîseÊ sur nos rV,"

unnel. Sans ce monuffleEÎs. ,-
: ses facultés Est-ce à dire, messieurs, que toute la science •, :
me dévelop- sociale se réduise à une question d'école? Loin l

pi générale, à de moi cette pensée. J'ai seulement voulu dire' n \ï
ne discipline que toutes les questions. <Jhî ènt p'dui1' Çpjël "
strument, de ramélioràtion d^ îi condition des classes ou- JSr?
sur faire va- vfièrôs, dépendent, quant à leur solution, des "
es aptitudes, progrès de l'instruction et de l'éducation po- *Vl
ssionnel que pulaires. Les réformes rêvées par les écoles ^ '
m métier ou socialistes ne peuvent réussir qu'amant SLjj
nature n'en qu'elles trouvent un peuple, préparé par ï'éh- p1*,
avoris. Vous saignement â de. telles expériences. Sociétés ^r
'ouvrier, qui de se'coUÉ niUtuéis, sociétés d'assurances,cais- -y -
ravall de l'a- ïieà de retraite, associations de toute espèce, .
voues, vous, institutions de crédit, si toutes ces choses doi- f^ j.
t mieux que vent se réaliser, ce sera grâce à l'initiative in* r,;
sances spé- dividuelle, à la probités, â la ffiofalité, à l'in- aid
ies et tech- telligence.,;â l'instruction des classes ouvrières, VH&
lé rencontre aujourd'hui surtout que les écoles d'économie w
rcice de sa sociale s'accordent pour écarter l'intervention .

de l'Etat. G'est, en effet, un sentiment général-, ^ |
nessieurs, à puisé dans l'expérience des événements con- r1'
à l'un d'eux temporains-, que l'école est la véritable clef de *,p •
s les lèvres-, là solution de tous ces problèmes, solution de- rr '
les cœurs, mandée si vainement, si malheureusement ""^
qu'à la no- jusqu'ici aux agitations révolutionnaires, aux ,"^7

.cours, pour sociétés secrètes ou publiques, aux coalitions, r",
ernent dont aux grèves, à toutes les armes de guerre civile vf ' &'
is élèves les et de guerre sociale. Nos malheurs ont fait 'S
igents. Au- comprendre à tous, riches et pauvres, ouvriers P.-*-" j
devenu un et patrons, peuple et bourgeoisie, que l'ère *"£\
une thèse à des solutions pacifiques est ouverte, et que hf 1"1.
trop léger, rien d'efficace ne pourra être tenté, en fait de FW
ii vitale de réformes sociales, que par l'entente et le con- p ,
rmettez-moi cours de toutes les classes. Saluons,messieurs, J-' ~:
ôritable in- saluons cette aurore de meilleurs jours, après ^ PJ
homme de les affreuses tempêtes où notre beau navire a en u.

le servir la failli sombrer. G'est là qu'est le salut.
 gin
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 vous et ___ secon

ëfponVvos ' Mi ?M. M|
ns tous en- La compagnie d'Orléans n'a décidément pas j" r ?

de chance. Une chaudière du train-poste a 'a ^ j;
système de sauté aux environs d'Augervilie, propriété de SS
mt élémen- Berryer, près .ïoury, célèbre au temps de | ian"
minent pro- l'invasion prussienne. Un de mes amis qui se. san
intégrants trouvait dans le train m'a dit avoir été réveillé iA&h*

ait, sans v (car c'était la nuit) par une détonation forhii*' fT:
aez l'ensei- dable. Il a cru la guerre récommencée. Les a . *ac
•iture; vous débris de la locomotive ont été projetés à cent fi®^
set la con- mètres à droite et à gauche de la voie sur ^7.

rimez l'en- feur a été tué du coup. Quant au mécaniciens f'è^ ë
condamnez il a la poitrine défoncée et te veriti'ê écrasé' 'es ju
mécanique Les autres voyageurs n'ont eu que la s°cousse' étaît i]
de profes- et quelques contusions. La justice s'est inimé- Lui;'ci(
ndrontpas diatement transportée sur les iteui Mais une u com

. enquête, en t présence de la chaudière en tiig. maist<
nstruction ces, n aboutira sans doute pas à grand'chose i le W&i
comme un tout ce qu'on sait-, c'est que tel chaudières , « Si
îe, ou tous sont une des parties tes plus soiénëes et tes W  &
s où tous plus surveillées de notre matériel et éWm ?'eà^
dont d'un- avait précisément réparé Cellê-iâ quel'aues J0ur à(-ïssent lel Jours nnn v̂ariti i ^H^

 capita[
Vous trouverez dans tous les journaux le so'dats

soldat. Si procès-verbal du duel qui vient d'avoir Heu . N,on
ns sa gi- entre M. Banc, delà  République ffanedist, et tic^e
3 million- M. Yvan ,de tWœstines féà&Mû eVtMf de durera
exemples, l'mîàir\ De dernier a été blessé deux fois à Plaisir I
Viendront Pavant-bras et au poignet, ce qui a nécessité soit bie
l'ouvrier la cessation du combat. Est-il besoin d'ajouter $** viei

é. Ce qui que cette affaire était motivée par dés iHMHs !e^ néu
melùués- de.jeurnluï ? ' / Ledi,
td'iil,ious Un autre duel à l'horizon est celui que M .cueillie

1 modeste Dumont, directeur de l'Evénement, veut ncmce d
ire vivre avoir avec M. Paul de Cassagnac. Gelui-ci a W% ei
e seposer parlé d'antécédents .indieiaifes à pr^pOs de MÏ U/MpeWl
m forces Piiilidnl M', naturellement, veut avoir raison' f'est ter
plus qu'à d'un pareil langage. Le Figaro verse sur c^tte Jeu"euse
le la so- affaire un pleur hypocrite ; car M. Dumont modérée
e plus de ancien administrateur du Figaro, est auiour- meurs ei
% misère d'hui son mortel ennemi, depuis qu'il s'est tiesquel
3 paille avisé dé lui créer UnS concurrence, et il n'y a L,e3 ru
pdtif lés pas de boue qui soit trop malpropre de la part Çentuées

des adversaires du lendemain contre l'ami de dé ,,?dan
de vous ia vei'le- Cmehe touchante confraternité ! de i honr
re posée La discussion de la loi de recrutement s'est ™nlez p?
ni aussi terminée Mer. Je voulais vous ëlivopf qitel- -ban. des 1
pfÔtëfil 4«é? observations générales sur ce travail lé- et ] 0Fate
volution gislatif; mais j'apprends que cela vous sera sévérité,
nensu- envoyé d'ailleurs ces jours-ci, et je laisse Ce dessein <
5té pré- soin au correspondant spécial qui s'en est vémè. »
avaient cnargé= . ... ..Etcont

:ê) tfm ^W'à dlnér hier au Grand-Hôtel, dans la du monc"
problè- saHe du Zodiaque, entre une centaine de dé- tieflS sonl
dite ci- Putes de diverses nuances de la gauche. Les ~ °ui;
'égalité nouveaux élus s'y trouvaient. On a résolu de une V01x
remiers n'y prononcer aucun. discours, et M,, Albert Tout ce
er dans f&vï cïal P^sidàit ii'y â porté qVun seul Semblé; c
qui ré- toast •' ^ 'a République ; à son illustre prési- d un amer
miver- dent- N. degré soi
ni l'é- o aPres tout

Ile ne ' déforme,éuS I ^^ THIERS Éf U RÈPUBU0UE gjUgfi
tes tes Uu Il[ dans le ^ien Public : Oh n'en
litions ..Quelest le sens des réponses du président aux venu le m(
?t par- .

dele
gu8s de la droite ? Qu'il entend tenir jusau'au Courait de

ne, se h?1 !
a parele de servir et de défendre la Repu- amis le n

n des a il »..-' J . • «?«< rf'""
r dm ,.- Q

ueIle
,
e
|f !

a
 Préoccupation d'après ces mêmes abstenu, ei
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-
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-
r avec
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soin ia réactioa et sa«ve- de la saucI

 seule garderies pnnciDes sociaux. ut. i<t gduu

3 uni- Qu'est M. Thiers parlant et agissant ainsi ? Un „^f.^ru
iction conservateur et un républicain. Nul en dehors #eiléial Chi
d'une

 des
 passionnés de l'Assemblée, ne lui fefuse d'être ayec M ' MiJl

'lique
 un

,
conser

vateur; nul désormais ne peut mettre cependant 1
!V0i-

 ei
» doute ou il soit rallié à la République. religieux, a

II e
8
SfbÈLgrand n°mbre ; ^ ̂ rti «**! &#&

nous , - Contre, 0
; no- -+. J'ai omis
'tons • .. pon.
s le- SUPPRESSION DU MUSÉE DES SOUVERAINS M - ie comntr

 |l'iil
B
uc£n£
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 dnrainistère de &JJ82
roo Je décretSnfr

6
'
 d

1 °^ F2> coalisat qu'il fût hier.rop Je décret suivant, avec cet intitulé : le monopole

Û-S, Suppression du Musée des Souverains. droite a prié

e la Le président de la République française, £B JÏÎ2ï.i!
r£i

> n, w" '
e
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^

ort du ™ini3tre de l'instruction
 CeDt

[? gaUCh
]es publique des cultes et des beaux-arts, décrète f. disent ai
ro- . I r

%
 \T- Le décret du 15 février 1852, portant fo1 républica

aie tn \ K-
Un musée spécial destiné à recevoir A mardi la

p]- l,H
S J®

tsi a^'ant appartenu authentiquement en attendant

:es raPporté!
er4

--"
s qui ont régné sur la France est lita| ro-

rtîvhf t sîné- « Art. 1 Lés objets composant ladite bollejction
nairirP hn «eront réintégrés dan,s, les ninséss, biBHotheques -
,?J^i": et autres étaPliisenienîi appartenant à l'Etat, d'où On
,lonae cette ^ étaient été distraits, sauf décision contraire

 LaU moment, de la commiSsion spéciale instituée à cet effet par
 cre(

.
 (i attend l'é- ie ministre de l'instruction publique, des cultes et

 noni
vj

nalité fran- des beaux-arts. -..... : »'. ceptic
3 a failli ré- « Art. 8. Ife ministre de l'instruction publiqne,

 ét
^
bli

des cuites et des beaux-arts est charge de i execu-
 étraa

,
BÏeurs, aue tion du présent décret. I.'intei
_ - « A. ÎHIERS, J„ 1„mmun avec „ de la
poursuivie « Fait à Versailles, le 8 mai 18(2. « misëu

g» --—«*^^-— B
i'L-i!;°,"ii TABLETTES VEBSMLâlSES »-
es que sur —
:e. Pour les ^e ̂ ^ de loi relatif au recrutement, de
ce du cœur Tarmée est enlin voté, tout entier juâqu'â l'ar-
^S^A

m
«î ticie 16 inciuâlvè'meni. .

 r
„

i attend pas La géance a m rempiie par
 te vote du titre ^

ies des vie- ^ : Dispositions pénales, et par la discussion eie u
i enamp de et je vote d'un amendement de M. Dupanloup, vo
ni ies mai- stjpuiant en faveur des militaires, toute liberté ee suj
' *m

S
'
 a

J
ec

 d?ns i'eiercïcë de tehr chUë, qhi seii corhpa- miS^'
oilaJUS sens- t^lè avec leg exigences du service militaire. Sn°™

36^ MT nos Tout au moins cette réserve a-t-elle été faite M.
, • verbalement par le ministre de Ja guerre : car répofu

e ia science ^ , e point trace ^ans la rédaction de l'a- |'ai ?u
îcole?Lom l^^^s, . (ir du
miii„ rit_« menaement. , IA

P enJPf
 u
$$ £ rjMurâhd avait également un amende- f^

ia"! " ment conçu en ce sens. Après l'avoir soutenu, EriMasses ou- d,une mallière assez confuse, il l'a retiré pour
 qu

i niiuuon, oes ge ral[ier a celuj de M_ Bupanloup, qui avait classe
;

ucationpo- cet avantage, outre l'autorité du signatairej dfos-1
ies ecoies de ge rapprGCiîer ^ 9aUf ttîië iirécisidu plus eflteow
qu autant graflr]é dâiis lés termes, d'une proposition ana- Qua

isnÀîâl logue spontanément, faite par la commission. Pa"^
Wl? Voici la rédaction de la commission : « Les

 lieu
 £

•tP ^niPo" ministres de la guerre et de la marine assu- veS)' Ci
'hn«»i Hn?' i'eront Par des règlements, apx mi.bMres de rîflyn
iintivo f*«" ^e(-Ues arffle3 >Ié tëffiPS et la liberté nécessaire elles J
u '-1 l'in à l'accomplissement de leurs devoirs religieux. Ceti
te, a lin- Geg regiernenls seront insérés au Bulletin des lafacu
ouvrières, .  ° seront

l'économie mà: " __ Dans j

rîf SÈf Jusqu'à ce jour, ainsi que l'a fait remarquer fcjj
Jlï'ï M. le colonel de kstard, qui a défendu avec ̂
htertefâl beaucoup de fermeté et de convenance te texte Cer su
d M m-1 rie de Ia commission, on s'était contenté d'ins- 13 de
van^LJnt tfuctions spéciales envoyées chaque année à de rév
S n„' tous tes généraux et à tous les chefs de corps, .statué
n^uti^ 'Pour leur ordonner de laisser, à chaque fête, y Je c^
IrvP Mv\a les soIéiats de toutes les religions accomplir la P0Si
-c In ^ fâu leurs devoirs religieux j et en dehors de ces
l î„lMrî, prescriptions spéciales , il est de notoriété ,
*iï«0 ainsi que l'a ajouté l'honorable membre de la
^ pt mie commission, que jamais une semblable auto-
"in flii ̂  risation n'a été refusée aux hommes qui en ont
f u I„ iait la demande. H «
^ieiirq Cette Pratique était jugée suffisàntéi et l'dii ' pfig et
,r« MÏZI ne pensai! point qu'une intervention de la loi présida
navir/a en cette matière fût utile. qu'il p

f Désormais la loi interviendra; au lieu de môme
simples, instructions , toujours obéies, bien L'ex-n

' qu'elles ne .fussent point environnées de l'ap- que la
P pareil législatif, il ^ aura des règlements mi- était u

nistériels insérés au Bulletin des lois. Voilà le nant à

S  premier pas. des ba
M. Dupanloup demande qu'on en fasse un M. '

second. A la rédaction de la commission 5 con* mmisti
3 juin. çue dans uli esprit de confiance à l'égard des Le b
imenf nas ministres chargés de veiller à l'application de publia
„."f. la loi, il ajoute une phrase qui; d'un côté, pré- du con
wiéré dt cise leur devoir, et d® l'autre, laisse une très- Larcy i
tarntts (te grande latitude aux revendications des parti-
fflj "p sans de la liberté religieuse du soldat. Pari;
<s f<5vf>ii^' Le texte de la commission disait tout sirn- rain; I
in FnHi«3 plemént '. « Lé temps et la liberté nécessaires structic
ppa \L a l'accomplissement de leurs devoirs reli- une gr
f„± 0p„T gieux. - M. Dupanloup ajoute : « tes diman- parisiei
vÂh * n • clies eljours de fêtes consacrés à leurs cul- nécessi

caniciem f es! ê.f lé ' " H fâtidràil mettre re samedi pour i faite à -\
h écrasé. ^s .Jl!ltsv" M- Dupanloup a répondu que cela On s'.
secousse etaitimphqué dans son amendement, que ce- wavs (
st ironie- L

111
"'01 ém P,m ]M'S® m cjU'il Mil redi^j eût' diîlnlbu

Mais une " comprenait, non pas seulement le samedi, l'intôrie
e ëri pis- Pais tous les jours de repos religieuxj.et môme seau de
id'chose ? le Tpndrëflij jour cOnsscrë pour bien des feri.<?; oagnie 1
làudiires l îl f^olè que M. Schcêlcher eût pu insis-
tes et lès lM :. dans là religion juive, puisque tel était Une r
û qu'en l exemple qii il avait ëaoïâij Je samedi est un M Mois i
uielques J0ur. M reP°s absolu, c'est là une prescription Rëpùbtk

capitale de cette religion. Accordera-t-on aux de l'Eck
naux le solaats juifs l'absolu repos du sabbat? Hya-
oir lieu . N,on évidemment, car ce serait chose impra- A la q
Ms'à et $P*è®J ei.ll Wt aul*aiî; P?int d'armée qui pût ché au h
ëhëî de dur6r â cfe re&ime- Ceci dlt| np point pour le Mes«ê à.

ibis à Plaise d'une vulgaire chicane, niais pour qu'il et s'est tr
ôcessité S01.t b.ien établi que la disposition législative le comba
'ajouter S? v

(
ient .d être votée, trouve sa limite dans Des de

àrtfctës lËh ûé?fissi.téi du service ihilitàirëi Edh'e &a
/ Le discours de l'évoque d'Orléans a été ac-

que M cueilli comme l'avait été celui qu'il avait pro- Le Jou
-, veut «once dans la séance précédente, par de nom- du20jui
ui-ci a R[mx ?î fréquents très-bien ! du côté nroit de de douan
de tf, i Assemblée} et? Comme le précèdent 'encore, pendance
raison' f 'est terminé dans une ovation des plus effet Ldnis i É

ir cette leureuses. Des bancs de la gauche (ex tréme ou delà vale
umont, modérée? je n'ai pu vérifier le fait), des ru- marchant
mjour- meurs et des interruptions ironiques sont par- des dépe
.1 Vest ties quelquefois. niauxdei
l n'v a ^es rumeurg ont été pai'tlduhèremenê ac- 5 OiO de 1;
la part Çentuées, lorsque l'orateur, affirmant qu'en
irnl de défendant son amendement, il parlait au nom Le Jour

i de 1 honneur français, s'est écrié : « Vous ne descriptio
.1 s'est ™nlez pas cependant que nous soyons mis au étrangère;

qitei- baiL des nations civilisées ! « Le mot était dur, 20 août 16
ail lé-

 e
|

 1
!oratelir n a »ei» fai t pour en âttéhuéf la

s sera sévérité, lorsqu il a ajouté : « Je me sers à L'Union
sse ce

 d
f

 s
£

m de ce mot . messieurs, il exprime la et-Oise am
m. e«t ri

1
.1*!; ",. , f L , gouvernen

,. Et^onhnuant : « Mm tes yeux sur la carte au trouven
ns la ou monde vous y verrez que iéi peuplés' chfé- considérab
g (jé_ tiens sont tes maîtres du monde. » du'départé
. Les ~ Oui, les peuples protestants ! a répliqué propriétair
du de une V01x de gauche. fion
Ubert ,„Ï?.UJ C6/a était bien gros, bien général, ce Parmi ©

seul
 ?

]?
!î3bte

> ct Jr" F5» ^n dehors de, te discussion banque, de:
orési- d un amendement, qui peut avoir â uh CerlMiii obligations
sf. degré son efficacité, mais qui n'introduit, l'argenterie

après tout, dans la pratique qu'une innovation La remis*
de forme, plutôt que de fond. A moins, toute- après const
mis, quil m cdntteâne et ne aousentende tes soins du
autre chose que ce qu'il dit. y

0
j
e
i j_

e8
B'n n'en tjÈj moins remarqué, lorsque est rentrer en i

t aux
 venu

 \f moment atl scrutin, due }i. Gâm'betta leur a été ei
ïu'au courait de banc en banc pour donner à ses Argenteu
.épu- amis le mot d'ordre d'un vote d'adoption, tien, Deuil,'

Plus d un s'est montré réfractaire et s'est . Yôres, Abloi
#6s abstenu, et non point seuICf/ient «ur les bancs
«>e- de la gauche extrême, ni môme de la gauche. Un des gé
> Un ,TÎ!r abstentionnistes on peut citer le ont occupé f
ho," ^néral Chanzy le général Loisel, M. Mangini diverses con
>étf6 avecM.Millaud,M.Arnaud(del'Ariége),connu sait très-dot
ntre cependant pour la ferveur de ses sentiments conséquence

religieux avec M Naquet, M. J. Grévy, frère gouvernemei
im« du président, M. Saint-Marc Girardin. nonce crue M
ent Au total, environ 80 abstentions. de la Prusse

teur Pour, 5éd voix sur 589 votants. vers la v ite ,
Contre, 0. vusiaviue!

J'ai omis de vous parler de l'incident Ram- On signale
pon. linger oastei

M. le comte Itampon a pris la parole après Nicolas
i ¥l,

 Du
P

an]ou
P> ,Pour faire acte d'adhésion Esprit ouve

de à 1 amendement de l'évoque d'Orléans, et pour du progrès d;
mt qu il fut bien établi que la droite n'avait point séeliumaine

le monopole de la défense de la religion. La Temps, une \
droite a crié: Très bien! Mais elle a modéré Par sa paroi
son ardeur quand M. Hampon, qui siège au amour délai
centre gauche, ou à gauche (car l'un et l'autre , tristées et rar
se disen aujourdhui), a fait profession de assombris par

nt foi républicaine. Le courage.
lir A mardi Ja discussion sur tes lois d'impôt, de la fidélité ;
nt en attendant la troisième lecture de la loi mi- perte une dou
st j litaire.

__=——— ii.ni. »..-.ii.i..«i-i'n i i..... ifdai j«^ iWatyi' il»

te CQlie.'ction ¥aletirs èlrângèrëii -
iBliotnë'ques , . :  ., . .

L l'Etat, d'où On lit dans le Journal officiel :
m contraire -^& commission instituée; conformément au„!lér;
cet effet par cret ^ ô| mai 18721 à l'effet m détermirieMs
des cultes et noa^2'':e des titres, qui doit servir de base à la per-

ception des droits de timbre et de transmission
)n publiqne, ^taJalis sur les actions et obligations des sociétés
de 1 execu- étrangères, fait connaître aux sociétés qui auraient ^ ,

l'intention de faire admettre leurs titres à la cote verte-SRS
- Se la botirsiîi qu'elles doivent adresser à la coiri- j

je
r

« misëion et ibus le çpùv'ei't du directeur genéril de ^;
l^ïiregi^tremçnî;.; palais chi Louvre^ uns Ôéclàrl- j$$$

î- —  — lion indiquant le représentant responsable qu'elles 9J2 OC
se proposent de faire agréer par le ministre des j^ia
gnances, le nombre des titres émis par elles et le £

a
 j

ISSEË nombre de ceux qu'elles présument exister ou
 repr

;
g

|
NlOkU circuler en France. g

on

itehient, de 4 .,...^ ,» ,. -, 1 -i .Aj
isdu'âl'ar- Appel de la classe 1871. grapfu

tentati
ifp rin titrp Le sort des jeunes gens de la classe 1871 a et 64 \<
rlhrnssion été décidé à l'Assemblée nationale. dits Ai

mnanlniin Voici les explications qui ont été fournies à M,
JH ce sujet par M. de Hastard, au nom de la com- Pf «
et |hfpa- iiiission; éii fépoiisë â iine question de M. Dëi- mg)
s militaire, gnobos: , edmm:
Ile été faite M. le comte Octave «le Bas*ar«I.— Pour dans 1:
nerre : car répondre aux observations de M. Se.ignobos, je di- tentati
'tion de l'a- i'ai l^e, la loi actuelle: ,n -étant applicable Mè. pHr- L'M

tir M 1er janvier 1873, la classe devant être appe- prouvt
, o.v.ûnri* iée en 1872, c'est-à-dire la classe de 1871, reste Lesi amende- sous Pempire de la loi de 1868; M.
ir soutenu, En conséquence, les opérations du recrutement, amend
retiré pour qUi n '0nt pas été faites en totalité pour cette une di:
, qui avait classe, vont être terminées; il va être procédé Tou
signataire^ dans, la classe de 1871 au tirags an sort; qui n'a été terme?
iSidn plus effectué' nulle part. ' temps
isition ana- Quant à la révision, elle a été faite dans 61 dé- de ses
immksinn partements ; elle reste à faire pour 25 autres. de fête
inn TPO Dans les 61 départements où la révision a eu sur l'o
1011 . " LCS jjeu ^ ]eg décisions prises sont absolument définit!- territo
irine assu- Yeg) car JJ „'^ a rjen a y.chan^er, Pour, les opé- ;>J Titri
mmès de rations a Faire dans les 25 autres départements, Tout b
nécessaire elles auront lieu suivant le mode habituel. n'a pa;

; religieux. Cette classe, étant régie par la loi de 1868, aura domici
ulletin des la faculté de se faire remplacer, et les remplacés présen

seront placés dans la réserve de l'armée active, et pun
Dans les 6,1 départements où les conseils de révi- outre j
sion ont déjà opéré, ily aura une séance supplé- joufs à

luiiarquor mgn taire au chef-lieu du département pour re- En
endu avec cevojr ja déclaration de remplacement, et pronon- (Adop
ce le texte cer sur les cas d'exemptions prévus en l'article Art.
nté d'ins- 13 de la loi de 1832, attendu que les conseils suite d
e année à de révision qui ont opéré en janvier 1871 n'ont les tab
de CorpSi statué que sur lés exemptions pour infirmité; tirage,

laque fête ^e crois qu'il rie reste aucun point incertain sur punies
.L nraiif la position de la classe de 1871. , Sent
accomplir la mon
irs de ces ! -&~ 1» L
notoriété , conceri

SIS NOUVELLES ET BRUITS "0E
jui en ont . manœy

Il sé confirme que }L de Larcy j après avoir âe #VJ
téj et l'Ori ' pfig conseil de ses âinis politiques, 1 écrit au en

L
e
e
f .

i de la loi président de la République pour lui annoncer
 pe

jnes '
qu'il persistait dans sa résolution et le prier en si le

u lieu de même temps de lui désigner un successeur, auteur 
ies , bien L'ex-ministre, afin d'indiquer publiquement disposii
s de l'ap- que la rupture entre lui et le gouvernement lors du
îentsmi- était un fait accompli, s'est empressé, en ve- rStM <
9. Voilà le nant à la séance, d'aller prendre place sur un ...L9 )e

des bancs de la droite. ' UJA%
fasse un M. Teisserenc de Bort a pris l'intérim du %^\

?ion5 con* ministère des tfâviiui publics. matrieu
sgard des Le bruit court que le ministère des travaux été régi
cation de publics restera réuni à celui de l'agriculture et. à sa de:
cdtéjprë- du comiiierce, et que, par conséquent, il. de . «tprSg H
une très- Larcy ne sera pas remplacé. jeure, p
les parti- ° -1 mentd
t. Paris n'aura pas de chemin de ter souter- def M
tout sim- rain; ; L'administration s'est opposée à la con- um comicessaires struction dévoies souterraines qui causeraient ' -gu fe
>irs_ reli- une grande perturbation dans les habitudes fichés de
s diman- parisiennes par les longs travaux qui seraient domicile
;urs cul- nécessités au milieu des voies les plus fré- de la m
-mcjiwiur, | • Mffij'Bmté WHIS seiieuat: n avait,- u 'aiue'TSj ete '*"t<rrn,M''
îedipour faite à -la ville. . â sa des
que cela On s'en tiendra pour le moment aux tram- roUrt\
^M

C
M ways : C'est probablement la compagnie des rJtlfl

digfj car mnlM'è qui en acceptera la concession pour aVmair
samedi, l'intérieur de Paris seulement. Quant au rê- concouru

et môme seau de la banlieuej il sera donné à une com- A Fég
es geriS; jjagnfe financière;- porté ;
)U insis- ' _^ 1° A c
tel était Une rencontre à. l'épée a eu lieu samedi soir, ,daW les
liestttn M Bofs.de Vineennes, entre M. Ranc, de la lî £fa,K

c
'

cription Republique frdncàUë, et M, Ivan de Westyne* mL
S-onaux de l'Eclair. . ' p | ?

inso
,

Il y a eu cinq reprises. la clécisic
simpra- A la quatrième, M. de Wœstyne a été tou- Le temps
qui pût ehô au bras gauche. A la cinquième, il a été l'homme
pour 1e mmm de nouveau; cette fois au poignet droit, insoumis
ur qu'il et s'est trouvé dans l'impoësiMhti de continuer exigées. (
•islative le combat. Art- %
te dans Les deux blessures, toutefois, n'offrent au- ^uiïï^i

&
 ëHhelravitê, ~^

";
e ac

" T r "" Selon k
"t pro- Le Journal officiel publie un décret efl date duite à
enom- du 20 juin, modifiant ainsi qu'il suit tes droits îruncÉ.
troit de de douane existant au Sénégal et dans ses dé- Quiconc
mcore, pendances : droits à l'importation à Saint- ^on d'un
usena- Ltfuis i firmes et munitions de guerre 15 OiO «i"111110.18
^me ou de la valeur ; tabacs dn feuilles 10 OjO } autres mr

J^Z
les ru- marchandises 5 0|0. ~ Droits à l'exportation SK
ntpar- des dépendances de Gorée : produits cote- Si le dél

niaux de toute provenance et de toute nature ment, la p
iê ac- , 5 OjO de l'a valeur. Si le dé
qu'en *» : plo^édu g.

i nom Le Journal officiel publié, en outre, une Jfrié Par1,'-
ms ne description sommaire de va?jurs françaises et * aniie(
msau étrangères trouvées près d'Erfurt (Prusse), le S deux m
idur, 20 août 1871. àer

A
f^

uer la- —, Art, 61.
sers à L'Union électorale et denlocfatique de Seine- s'être rend'
me la et-Oise annonce d'une manière certaine que le temporaire

gouvernement alternant vient de faire remettre dans le but
carte au gouvernement français des valeurs assez sées,Par la
chfé- considérables enlevées lors de l'occupation Pa.r ,les.fon;

du départemeflt de 8eine-et-0ise, et dont les f" 6'' 1 esi
diqué propriétaires étaient loin d'espérer la restitu- sont; égal
.
 ll

°n- . . de la môme
il,, ce Parmi ces valeurs figurent des billets de tervalle de 1
ssiqn banque, des titres de rente de divers Etats,des miseenacti
ii'tMiii obligations et- actions diverses, dés bijoux de me délit -
duit, l'argenterie, été. A l'expira
ation La remise de ces valeurs et objets sera; faite tres sont ml
)ute- aprèseonstatation, à leurs propriétaires, par fn'Xdo'iver
ende les soins du ministre de l'intérieur. SRSpS

> oici les noms des communes qui vont ainsi La peine r
e est rentrer en possession d'une partie de ce qui contre les
)etta teur a été enlevé. amende de 2
i_ses| ( Argenteuil, Sannois , Enghien, Saint-Gra- «oncée, et :
;ion. tien, Deuil, Carrières-Saint-Denis, Eaubonne. dans les cas
s'est : Yôres, Abl6n,VilJen«uve-Ie-Roi. Marly. Phc5s s0" ,f
mes — sante °u P|la

me. Un des généraux prussiens dont les troupes '"Art 65.-?
irle ont occupé Boissons avait exigé de cette ville vice exigées
gmi diverses contributions dont la légalité parais- lequel un ml
nnu sait très-douteuse. Des négociations ont, en nement en v<
3nts conséquence, été ouvertes â ce sujet entre tes . A,rt-f)6- —
rère gouvernements intéressés , et ia Patrie an- ^V1' °u ™lUt

nonce que M. de Saint-Valiier vient d'obtenir disnen^s ou
de la Prusse qu'elle se reconnût débitrice en- minées" par la
vers la ville d'une somme de 150,000 fr. bitrairement

— durée, soit au;
im- [ On signale à Strasbourg la mort de M.Schil- engagements

linger, pasteur à l'église française de Saint- d'abus d'autoi
rès Nicolas. l'art. 185 du c
ion Esprit ouvert à toutes les idées libérales,ami P^s .graves pr
mr du progrès dans toutes les sphères de la pen- ca\ J?" '

67
a ̂

int sée humaine, M. Schillinger exerçait, dit le ciers cie santé
La Temps, une grande influence à Strasbourg. pefret de dom
5ré Par sa parole élevée, où vibrait un ardent ticles 16, 18, 2
au amour de la France, il soutenait les âmes at- promesses pot
;re tristées et ranimait l'espérance dans tes cœurs <ïu'ils doivent
de assombris par les épreuves publiques. sonnement de

Le courage, avec lequel il s'était fait l'apôtre Ge"? p?me
>t, de la fidélité à la patrie absente donne à sa SS^TS?Z
à- perte une douloureuse importance pour tou- 0u promesses 'à

tes les couches de la population strasbour- des fonctions q
gooise. Il ieur est di

 " v lirr'ff lir-B-Tr ,Tn«nriYilKiiWittlfitiTi<iii?-lY-'^ij;i 'x^Mf
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ui auraient A deux heu ^"EVY

ssalaeote verte ; quait la seance est ou
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 Sar la loi
 -Htaire est

Sont adoptés sans discussion le« a,r ,
a 64, qui visent certaines dispositions 2 60

E .. .,.M. Bweaii-lialatiauié dév^nSfnales -
11. graphe âcfdiUdrinfe'1 qtii ̂ te» para,.

tentatives des délits prévus par les %W Uël àl«
5Se 1871a et 64 les peines édictées par CPS artt w *es Bl> §î

dits délits. "articles contre lei.

fournies à M, Albert Oupont combat cet am(w«
le la com- Par cette considération que la simple tS nt
ilp M ffa!- ne4oi.t pas «tre assimilée au délit hi n,* tttlv"

edmmission, accepte l'amendement nar^^-*
rd.— Pour dans la question spéciale, le délit e«'t ii-' C5 ^>
obos, je di- tentative elle-même. eJa dails la
erfii'à pitr- L'amendement,d.è J£ Borean-Laiatiariio »
; être appe- prouvé par l'Assembles.' fWrti* est ap.
1871, reste Les articles 65 à 68 sont adoptés.

M. le Itai'o» CJianrand' dévelnnno
crutement, amendement tendant à insérer, avant l'-> > i ^n
pour cette une disposition ainsi conçue : ' r &S)>
re procédé Tout Français astreint "au service militait
qui n'aétê termeîteari 37, et §8de la présente loi con

 er
^T

temps et la liberté nécessaires à !'accompli&eta„!
ans 61 de- de ses devoirs religieux, les dimanches et tMl
atres. de fête, suivant les dispositions des lois sbéciaT
vision a eu sur l'organisation de l'armée active , de l'arm '
nt déQniti- territoriale et des réserves. » ' e

ur, les opé- ;>J Titre y.—.Disgqsi tiens pénales. — Art 60
artemenfcs, Tout homme inscrit Mï 1§ rSgîstrs matricule ~-'
;uel. n'a pas fait les déclarations de ebangement^i
1868, aura domicile prescrites par les articles 35 et 36 de la
remplacés présente loi est déféré aux tribunaux ordinaire

née active, et puni d'une amende de 10 à 200 fr.; il
 peu

t T
1s de révi- outre être condamné à un emprisonnement de \\
ice supplé- joufs à 3 mois. ,

t pour re- En temps de guerre , la. peine est doubl?
et pronon- (Adopté.)

3n l'article Art. 61. — Toutes fraudes ou manœuvres par
s conseils suite desquelles un jeune homme a été omis' sur
1871 n'ont les tableaux de recensement ou sur les listes du
niée; tirage, Sont déférées aux tribunaux ordinaires et
:ertain sur. -punies d'un emprisonnement d'un mois à un an

Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis ds
 la momëpbinë : ,,.  ,

1° Les jeunes gens appelés qui, p'Sr guîts d'un
concert frauduleux, se sont abstenus de compâ'S 

F© raitre devant le conseil de révision;
w 2° Les jeunes gens qui, à l'aide de fraudes ou

manœuvres, se sont fait exempter par un conseil
ir'Ô'5 avoir ^e révision, sans préjudice des peines plus graves
} $rrtt fin ën 8as F iatiXi
n^n^^ar- Leè âùtetifs ô'ti Ctfmplicgs sont punis des mêmesannoncer peineSi
e prier en gj je jeune homme omis a été condamné conïSl
peesseur. auteur ou complice de fraudes ou manœuvres, les
iquement dispositions de l'article 14 lui seront appliquées
Srnemenï lors du premier tirage qui aura lieu après l'expi-
I en ve- rtttîbtt de. sa.peins.; '
e sur un Le jeune homme inattalèrii. exempté sera réta-

bli avec le l or numéro sur la liste caritoMle; (.Ac
i/j.' i cepté.)
tenm au g^. §%\ _ 'pou t homme inscrit sur le registre

matricule aa domicile duquel un ordre déroute a:
5 travaux été régulièrement notifié , et qui n'est pas arrivé 
ultUré et. à sa destination âtl jour fixé par cet ordre, est, .
t, M. de auprès ml mois de délai, et lïofs le cas de force ma- .

jeurê, ptlni, tiomifië insoumis, d'un emprisonne-
ment d'un mois à un an, ètt tfeftipï; de paix, et de

bouici- ^ l'expiration de sa peine il est envoyé dans
jMa ilGn,» une compagnie de discipliné.
iserâierit gjj Umjls dt>, guerre les noms des insoumis sont «/':
abitudes fichés dans toutes lès eOmmuHei du canton de leur
seraient domicile, ils restent affichés pendant Wutê-Wêurk

)1US fré- de la guerre. 
Ces dispositions seront applicables à tout engagé,

3
 â sa destination dm* le délai fixé par sa feuille de

ix tram-
 route

' , •
' , En cas d'absence du domicile, et. lorsque le lieu de
;nie Oes la résidence est inconnu, l'ordre de route est n'ùliM
DU pour au maire de la commune dans laquelle l'appelé â
, 'Ail rê- concouru au tirage.
10 com- A l'égard des appelés, le délai d'un mois sera,

porté ;
1° A deux mois s'ils demeurent en Algérie,

idi Soir (^â-ns les îlos voisines des contrées limitrophes de
' de lî *a ^ranc? ou *n Em-ope ;
fia t r ^° ^ s*x mo' s 8''' 8 demeurent dans tout autreest-yne^ pays.

L'insoumis est jugé par le conseil de guerre de
la décision militaire dans laquelle il est arrêté,

té tou- Le temps pendant lequel l'engagé volontaire, ou
il a été l'homme inscrit sur le registre matricule aura été'
st droit insoumis ne compte pas dans les années de service
atinuer exiSées - (Adopté.)

Art. 63. — Quiconque est reconnu coupable
. d'avoir recelé ou d'avoir pris à sou service un in-

snt au- s'oumis, est puni d'un emprisonnement qui ne
peut excéder six mois. '

Selon les circonstances, la peine peut être ré-
il date duit© à une amende de vingt à deux cent
droits francs. ,

ses -dé- Quiconque est convaincu d'avoir favorise leva-
Saint- s'on rï'un !nsoum's est puni d'un emprisonnement

JC A.n d'un mois à un an.
10 u[u La môme pelne egt prononcée contre ceux qui,
autres pBr cjes manœuvres coupables, ont empêché o» re-
lation fardé le départ des jeunes soldats.
cote- Si le àëiïî a été commis à l'aide d'un attroupe-

lature ment, la peine aéra double.
Si le délinquant est fonctionnaire public, em-

ployé du gouvernement oa ministre d'un culte sa-

une larié par l'Etat, la peine peut être portée jusqa a
' . deux années d'emprisonnement, et il est, en ou-
,
b

Vb " trë, condamné à1 une amende qui ne pourra exce-
'e/> lQ j er (jeux mille francs.

Adopté. ,
Art, 64. — Tout homme qui est prévenu «Je

kine- s'être rendu impropre au service militaire, soit
ne îe temporairement, soit d'une manière permanente,
lettre ^ans le 'JUt de se soustraire aux obligations imp»-
a o«P7 séespar la présente loi, est déféré aux tribunaux
2„ par les conseils de révision, et s'il est reconnu cou-
!*. ,uu pable, il est puni d'un emprisonnement d un mois
it ies a un an _

'"tu- Sont également déférés aux tribunaux et punis
de la même peine, les jeunes gens qui, dans nn-

ts de tervalle de la clôture de la liste cantonale et leur
3,des mise en activité, se sont rendus coupables du mé-
X Je me délit. .
' A l'expiration de leur peine, les uns et les au-

 ifa tres sont mis à la disposition du ministre de m
due ' guerre, pour tout le temps du service militaire

; Par qu'ils doivent à l'Etat et peuvent être envoyés dans
une compagnie de discipline. ,

linsi La peine portée au présent article est prononces
qui contre les complices , indépendamment cl un«

amende de 200 à 1,000 fr. qui peut aussi être pro-
jra . noncée, et sans préjudice rie peines plus graves

lr)p dans les cas prévus par le code pénal. Si les coni-
' plices sont des médecins, chirurgiens, officiers ae

santé ou pharmaciens, la durée de l'emprisonne-
ment sera de deux mois à deux ans. (Adopte.;

pes Art. 65.—Ne compte pas pour les années de ser-
ille vice exigées par la présente Li le temps pendant
ais- lequel un militaire a subi la peine de l'emprison-

en nement en vertu d'un jugement. fAdopté.)

]es Art. 66. — Tout fonctionnaire ou officier public,
„n civil ou militaire, qui, sous quelque prétexte que

j" ce soit, aura autorisé ou admis des exemptions,
*' dispenses ou exclusions autres que celles deter-
uU~ minées par la présente loi, ou qui aura donne ar-

bitrairement une extension quelconque, soit a la
durée, soit aux règles ou conditions des appels, des

lil- engagements ou des rengagements, sera coupable
nt- d'abus d'autorité et puni des peines portées dans

l'art. 185 du code pénal, sans préjudice des peines

mj plus graves prononcées par ce code dans les autres
,_ cas qu'il a prévus. (Adopté.) „,Q" Art. 67. — Les médecins, chirurgiens ^ ou. omr
lQ ciers do santé qui, appelés au conseil de revision a
'f • l'effet de donner leur avis conformément aux ar-
mt ticles 16, 18, 29, ont reçu des dons ou agrée des
lt- promesses pour être favorables aux jeunes gens
irs qu'ils doivent examiner, sont punis d'un empi

-1
"

sonnement de deux mois à deux ans.^

re Cette peine leur est appliquée, soit qu'au mo-
ment des dons ou promesses ils aient déjà été de-

bi signés pour assister au conseil, soit queles dons
J" ou promesses aient été agréés dans la prévoyance
r- des fonctions qu'ils auraient à y remplir.

Il leur est défendu, sous la même peine, de rien
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^^iZi pour une exemption ou réforme
^'Sonééë. (Adopté),
'V enn P rlaris tous lés cas non prévus .par les
Urt- 68'"wrécédentês, les .trib'ttriaux civils et
rMWJL 0 Ifàm àe }}mKCompêmçe ;
Iffs*^ Tles lois pénales ordinaires aux délits
[S16 urïà donner lieu l'exécution du mode
;uîVels.iment déterminé par la présente loi.
• recrate"' [es cas 0Ù la peine d'emprisonnement

pa»5 '""L parla présente loi, les juges peuvent,
»-tPr°n? « circonstances, user de la faculté expn-
>n l'article 463 du code pénal. (Adopté).

«ée P*1 Dispositions particulières.
-a — Les jeunes gens appelés à faire par-

Art;,&ée,-ën eSàcutiori ;!de. ^présente loi,
»;«,«,. fruciion nécessaire à leur ecfvièe, reeoi-

 P»',, leurs corps et suivant leurs grades,
^t, flaI£n prescrite par un règlement du minis-

tre ie laiSnron Chaurand soutient l'utilité de son
>l.j? - t il faut que tous les soldats croyants

8!i!8111|eIr)ler'té de suivre leur croyance, et que les
lien'  iwr-omplir leurs devoirs religieux leur

Jfieflt ° ^jiste «Se Baatard.— Jamais on n'a
" **! I*" les soldats de remplir leurs devoirs reli-
(J
ipêcae j en font | a demaade. Aussi la

fuï ,a on accepterait - elle l'amendement de
(om^'^Lue d'Orléans en le modifiant légère-
W f l'es nmiiste'e» de la guerre et de la ma-
jjiP :

 t par des règlements,- aux soldats sous

r'0e,f
SS

neaûx le temps nécessaire pour remplir
'e8 - i -riirs religieux. Ces règlements seront in-

Wiïmi^ dèh V6h-^ -.>-.-,
m |ïMcJri Clidiii'aiSd rid veut paê que le soidat

;'-• '5,S (je demander l'autorisation de remplir
soi' ° jDrs rehgieux ; il faut que les moyens lui en

 fofferts. Autrement, on sait quelle réponse
soient. '.Q-ir ia demande, et quel résultat pra-

tTllle assurerait.
"ÏÏ le eoHmel de Hastard. - Et s'il y a
*Jriié d'âWèd à 11 heufësj comment le catho-

"'" ira-t-il à l'exercice religieux de il heures.
lilue

 de
 Ba^tarcB. — Dès lors que l'amende-

i t de MT l'évèque d'Orléans sera inscrit dans
fiôi comment pourra-t-on y contrevenir?

«i«r Dupanloup. — Nous connaissons tous
« ifrîfaî* dS l'inscription, dans k loi d'un prin-
' «en faveur de la liberté de conscience'.

%t de Bastard, au nom de la commission,
j'rlare : Les ministres de la guerre et de la ma*
L assureront par des règlements aux militaires

f,T toutes armes le temps et la liberté nécessaires
Pi|gompîîssemè'nt da leurs devpirs religieux. Ces
Cléments seront insérés au Bulletin des Wls;
r p(ous ajouterons seulement après les mots né-
uessaires, ceux-ci : les dimanches et jours de fêtes
consacrés par leurs cultes respectifs.
jîgr ©upaitloMp déclare accepter la rédac-

tion substituée a son amendement par la com-
mission, sous réserve d'y introduire une disposi-
tion additionnelle qui garantisse aux militaires la
ijlfè disposition religieuse du dimanche et des
ifflë jours de fête consacrés par. leurs enbies res-
«ectifs. L'orateur insiste pour que le dimanche
{rare nominalement dans la loi. Pourquoi en
Iprimerait-on la- mention? Serait-ce, par ha-
jjrd, parce que les catholiques sont en majorité.
H serait étrange de voir ceux qui sont les plus
nombreux avoir contre eux le nombre. L'orateur
feint que le règlement ne laisse pas un quart-
fiiéurê au soldât pour l'accomplissement de ses
levoirs religieux.
L'évèque d'Orléans conclut en priant l'Assem-

ilée de voter son amendement ; il y va de l'hon-
ieur de la France et de la valeur de ses soldats.
Applaudissements à droite.)
Le comte Rampon, au nom du centre gauche,
M déclarer cfûë îul ÔJii accepte }$, République
aile qu'elle a été fondée par cette Assemblée, ne
"eut pas laisser à la droite le monopole de la dé-
aise de la religion. Il proteste donc contre les
iterruptions qui se sont produites à gauche oen-
jntqiie Mgr Dupanloup parlait. En outre, il ap-
aie de toutes ses forces l'amendement de l'e-
êqne d'Orléans. (Applaudissement^ à droite.)
là, ministre de la guerre adhère lui-même àl'a-
ièadement à condition toutefois qu'un article de
5 ne sera pas un prétexte à l'indiscipline. Le
linistre rappelle cette parole : Qui travaille prie I
conclut en déclarant qu'il est inexact de croire

ne l'irréligion se soit glissée dans l'armée.
Qetvx qui c'o'rtinië le" ministre so sont souvent
ouvés-en présence de la mort, aiment à. penser
s'ils ne mourront pas comme des chiens sur les
ïamps de bataille. (Triple salve d'appiaudisse-
lents à droite. )Le ministre répète en terminant
D'il accepte l'amendement Dupanloup sous la
heryS qu'il à, formulée et dont il sera tenu
Impie dans les règlements intérieurs de Par-
iée,
Le baron Chaurand se rallie à l'amendement
tapanloup.
Un scrutin s'ouvre sur cet amendement qui est
lopté à l'unanimité de 589 votants.
L'article 69 est ensuite adopté.
Art. 70. — Tout homme ayant passé sous les
ipeaux deuze ans dont quatre au moins avec le
ade de sous-officiers reçoit, des chefs de corps,
^certificat qui lui donne droit d'obtenir au fur
à mesure des vacances un emploi civil ou mili-
te en rapport avec ses aptitudes ou de son in-
Pffôn. Une loi spéciale désignera dans chaque
•vice public la catégorie des emplois qui seront
serves en totalité ou dans une proportion dé-
minée aux candidats munis du certificat ci-
isus. (Adopté.)
Art. 71. — Nul n'est admis avant l'âge de trente
«accomplis à un emploi civil ou militaire s'il
justifie avoir satisfait aux obligations impo-

S par la présente loi. (Adopté;)
H. ftcigiioïKts présente quelques observations
icernant la classe de 1871.
II. de Bastard . au nom de la commission,
rond que la classe de 1871 suivra le sort de l'an-
ime loi de 1868 et passera ensuite dans la rê-
ve ou armée territoriale.
irt. 72. — Les dispositions de ja présente loi
seront appliquées pour l'armée active qu'à
tir du 1er janvier 1873.
Toutefois la totalité 'de la classe de 1871 sera
se à la disposition du ministre de la guerre; les
nés gens de cette classe qui ne feront pas partie
contingent fixé par le ministre seront placés
I la réserve de l'armée active, au lieu de l'être
>s la garde nationale mobile, conformément à
loi du 1er février 1868, et y resteront un temps
(l à la durée du service accompli dans l'armée
ive et dans la réserve par les hommes de la nrê-
classe compris dans le contingent. Après quoi
uns et les autres seront placés dans l'armée
fitoriale, conformément aux dispositions de
ticle 37 de la présente loi.
ta durée du service pour la classe de 1871
optera du 1er juillet 1872, conformément aux
sscriptions de la loi du 1" février 1868 ; toute-
s. pour les jeunes gens de Cette classe qui ont
Tancé l'appel à l'activité, elle comptera du 1er

wier 1871, couronnement au décret du 5 janvier
II • (Adopté.)
Art. 72 bis. — Les jeunes gens des classes 1867,
% 1869 et 1870, appelés en vertu de la loi du
février 1868, qui ont été compris dans le con-

sent de l'armée, seront, à l'expiration de leur
"yice dans la réserve, placés dans l'armée terri-
ne, conformément aux dispositions de l'art. 37
la présente loi. Les jeunes gens de ces mêmes

'sses-qui n'ont pas été compris dans le contin-
nt de l'armée, et qui font actuellement partie de
SÇarde nationale mobile, seront immédiatement
lws dans la réserve de l'armée, où ils compte-
nt Jnsqu^à la libération du - service dans la ré-
,v6 des jeunes gens de la môme classe qui ont
"Compris dans le contingent de l'armée. Ils se-
*t ensuite placés dans l'armée territoriale con-
cernent aux dispositions de l'art. 37 de la pré-
"fclol. (Adopté.)
*rt- <3. — Les hommes des classes antérieures
Wees en vertu de la. loi du 21 mars 1832, qu'ils
""".été ou non compris dans les contingents
rais par lescîîtes classes, feront partie de l'ar-
°; territoriale, et de la réserve de l'armée

irtii ale > conformément aux dispositions de
icie 37 ,je la présente loi, jusqu'à ce qu'ils

bér ^tteint l'âge prescrit par ladite loi pour la
ins i °n. ^u serv 'ce Qaas l'armée territoriale et
LVi r^S6rve de l'armée territoriale.

iUç at
tde recensement des hommes compris dans

»SitjCa'l^SOrie sera établi conformément aux dis-
P I?S de l' article 15 de la loi du l 3r février
lenèa Pourront être appelés par classe, en com-
Tjq Par.les moins anciennes.

ûu,n
 c,°nseil de révision par arrondissement,

féeitét
6 ainsi c!'a'il est dit a l'article 16 de la loi

Ou,. : e
r' Prononcera sur les cas d'exemption

ïttrn.-f "jmités et défaut de taille qui lui seront
C ^Ad°Pté).
Art v les arlicles "i, "5 et 76.
L' 4i ~. Les jeunes gens qui, au lieu d'être
«le ,°u maintenus dans la garde nationale mo-

' er0Qt Partie de la réserve, conformément ,

aux dispositions précédentes, seront soumis à des
exercices et revues, déterminées par un règle-
ment du ministre de la guerre.

Art. 75. — L'obligation de savoir lire et écrire
pour contracter' Un engagement volontaire, ou
p'otif .être renvoyé en disponibilité après une an-
née de service, ne aéra irmwsêe qu'à partir du
premier janvier 1875.

Art. 76. — Toutes les dispositions des lois èi
décrets antérieurs à la présente loi, relatifs au
recrutement de l'armée, sont et demeurent abro-

6és -
Ces articles sont successivement adoptés.
M. le comte Jaubert demande des explications

sur l'absence dans la. loi d'aucune disposition qui
s'applique aux fils d'étranger,

ÏLy a tels" dépàftôments où la population valide
est étrangère et le sepiièirie de la population na-
tionale. 11 serait temps d'impeser qûëlçfùë Chose
aux fils d'étranger.

_ Ainsi, ajoute M. le comte Jaubert, quand il s'a-
git d'avantages on est Français, mais quand il
s'agit de charges on est Belge.

C'est la fable de la Fontaine. Je suis oiseau,
voyS.1 mes. ailes ; je suis souris, voyez mes pat-
tes. (On rlL)

C'est ce qui prouve, séîoji M. le Corate Jaubert,
que l'on devrait prendre en considération Sa pro*
position d'imposer des permis de séjour aux étran-
gers, pour qu'ils supportent quelques-unes des
charges de la patrie française.

M; le marquis de Ghasseloup-Laubat réplique
qu'il s'agit d'une question internationale à laquel-
le il a été répondu depuis longtemps.

Les lois sur les étrangers sont aujourd'hui, de-
puis 1851,' plus graves qu'auparavant; et il y au-
rait danger dd r'ép'résftilles considérables contre
les Français à prendre des

1
 rMs»res oontre les

étrangers.
Après quelques mots de M. le comte Jaubert,

l'Assemblée décide qu'elle passera à une 3e déli-
bération.

Il est 4 h. 40 m. — M. Jean Brunet demande
que la loi sur" l'organisation militaire puisse venir
promptement à l'ordre du jottf et avant la 3* déli-
bération sur la loi de recrutement cjtii f est inté-
ressée.

Lés rapporteurs des 11e et 13» bureaux rendent
compte des élections dernières dans la Corse et
dans la Somme. Conformément aux conclusions
des bureaux les élections de M. Ch. Abbatucci
dans la Corse et de M. Jules Safni dans la Som-
me sont validées par l'Assemblée.

M. le baron Chaurand demande que la, discUS-"
sion sur l'interpellation qu'il a formulée relative-
ment aux éooj.es de Lyon soit retardée à mardi, le
ministre de l'instruction publique devant s'absen-
ter et n'être de retour que Idrldi soir..

Plusieurs voix. — Après la loi des impôts,
M. Cliawraiid. — Mon interpellation- devait

réglementairement venir lundi,
La fixation aura lieu pour mardi.

i M. Benoist d'Azy, président de la commission
du budget, déaire que la discussion sur la loi des
impôts n'arrive que mardi. C'est à l'instant que
j'apprends que le rapport d M. Cordier sur les ta4
rifs et les mat'ères premières a subi des modifica-
tions qui ne sont pas connues des membres de la
commission. On ne saurait donc discuter mardi.

M. le ministre des finances acquiesce à la propo-
sition de M. le comte Benoist d'Azy.

Une voix. — La commission du budget n'a pas
été consultée,

M Flotard. — 11 y avait des erreurs sur
les tarifs de douanes qui ont été rectifiées. Les
rectifications" sont à l'impression et nous ne pour-
rons guère avoir toutes ces. rectifications impri-
mées avant mercredi ou jeudi.

SI. Benoist d'Aay.— Mais il y aura d'autres
rapports prêts-avant mardi.

On peut fixer le commencement de la discussion
des lois d'impôt pour maidi. .

SB. ïïoclser. — M. Benoist d'Azy a déclaré
qu'il n'avait pu consulter ses collègues.

Je dois constater que la commission du budget
pour 1872 n'a rien à voir dans cette déclaration.
Et nous ne nous opposons pas à la fixation à
lundi.

La séance commencera par le tirage mensuel au ,
sort des bureaux.

La séance est levée à 5 heures 10 minutes.

grand Concert du palais de la Bourse

Lyon, 23 juin 1872.

N'en déplaise à MM. les agents de change,
et, dussé-je être taxé par eux d'impertinence,
j'avoue que je' préfère de beaucoup Je concert ,
que j'ai entendu hier soir, à celui, quelque
harmonieux qu'il puisse être, dont ils nous
gratifient chaque matin, dès onze heures.

La. corbeille, a été convertie en estrade, mais :
n'en reste pas moins corbeille, en ce qu'elle
est garnie de Heurs et de plantes rares.

Le programme habituel : Qui veut des Lom-
bards ? J'ai quaranie Mobiliers /...a été rem-
placé, pour la circonstance, par celui que
vous avez lu, ici même, ces jours derniers.

Le groupe des Heures lui-môme semble
avoir changé d'attitude, et a l'air de représen-
ter, pour peu qu'on y mette de bonne volonté,
la France tendant ses mains à. l'Alsace et à la
Lorraine.

C'est en effet au profit des orphelins et des
veuves lorrains et alsaciens qu'a été organi-
sée cette solennité.

Malgré ce titre, la salle est à moitié vide.
Un des commissaires, qui se dit bien informé,
m'affirme pourtant que la recette est très-
belle, une grande partie des personnes qui
avaient pris des billets, ayant préféré les dé-
lices de la campagne aux "douceurs de la mu-
sique.

En réalité il fait fort chaud, et je.comprends
jusqu'à un certain point cette préférence.

Il n'y a pas jusqu'aux bougies qui n'aient à
souffrir beaucoup de la chaleur, ce dont elles
se plaignent d'une.façon peu équivoque, et en
même temps peu agréable pour les spectateurs
situés sous les lustres.

J'ai pour voisines deux fort jolies personnes
qui . ont leurs robes couvertes de cire. Mais
(voyez jusqu'où on a poussé l'amour des dé-
tails), les bougies sont de qualité si supé-
rieure, que, loin de faire tache, elles semblent
au contraire donner un lustre nouveau aux-
étoffes qu'elles touchent.

A huit heures précises, M. le général et
Mme Bourbaki, M. et Mme Pascal, une grande
partie de l'état-major et du barreau lyonnais,
entrent et prennent place.

A 8 heures 1 quart, le concert commence.
C'est d'abord ia fantaisie sur Ruy Blas, par

l'orchestre Luigini. Cette fantaisie, que je ne
connaissais pas encore, me semble remplie de
réminiscences de Donizetti et de Verdi. Ren-
dons pourtant justice aux exécutants : l'inter-
prétation est excellente. Malgré ses éléments
mêlés, l'orchestre de Bellecour tient- haut et
ferme son ancienne réputation.

Ensuite c'est M. Nicot, un Mulhousain, si je
ne me trompe, qui nous fait entendre l'air du
Pré, qu'il détaille d'une façon remarquable. Le
jeune ténor a un organe "d'une facilité prodi-
gieuse, et ne me semble avoir de rival qu'A-
chard pour ia vocalise et le style. Je suis per-
suadé qu'il aura un grand succès en Italie le
jour où il voudra apprendre le répertoire.

Je voudrais bien en dire autan t de M Ile Douau ,
jolie comme toujours, gracieuse plus que ja-
mais... Mais...

Il est vrai que Mlle Douau est fort enrhu-
mée ; c'est ce qui m'explique pourquoi, au lieu
des couplets de Lalla-Rouck, elle choisit ceux
de Sglvana, l'opéra posthume de Weber, cou-
plets qui ont duré une demi-minute, montre
en main.

C'est dans l'excès contraire qu'est tombé
M. Montardon, violoniste de Strasbourg.... et
de beaucoup de talent. Il a joué en grand ar-
tiste le concerto en mi mineur de Men-
delssohn. Quel dommage que ce concerto dure
vingt-cinq minutes! Dans un salon, ce se-
rait court, mais dans une vaste salle, peu so-
nore, et fort chaude, c'est un peu long. Com-
ment M. Montardon n'a-t-il pas eu \'\à.èe de
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commencer I Vendante qu'il as par paren-
thèse, rendu supérieufefrîenf 1

C'est là, surtout, je l'avoue, que je" l'atlen-
dais, cet andante étant fort monotone, et exi-
geant, pour être supportable, une grande pu-
reté d'exécution. Dans Ja Muette d'Alard, M.
Montardon^ nous a prouvé qu'outre le violo-
niste classique, il y avait en lui le violoniste
brillant. No'ùs ne pouvons que joindre nos
bravos à ceux de toute la salle.

Mêmes éloges à adresser à M. Krantz, flû-
tiste. Sonorité, pureté, style, rien ne manque.

Reste à vous parler de Marie Sass... J'avoue
que je suis très-embarrassé pour le faire. C'est
toujours cette voix chaude et généreuse, qui
pénètre et qui surprend, mais qui... (l'avoue-
rai-je?) ne charme pas... A partir du la d'en
hâtlt, le son change et sort du nez ; à partir du
ré d'en bas, il sort de la gorge.

L'attrait principal de la soirée [était les cou-
plets de la Coupe de Galalhée, et je dois dire
qu'elle m'y a fait grand plaisir. Quant à l'air
du Trouvère et à la scène de 1''Africaine, j'i-
gnore si la chaleur ou Ja fatigue du voyage
ont influé sur ce splendide organe, mais, ce
que je ne puis dissimuler, c'est que souvent,
les intonations s'ont douteuses, et que le son
n'est pas toujours bien assis.

A part ces défaillances, très-compréhensi-
bles après tout, constatons qu'elle obtient
deux magnifiques ovations, et un nombre con-
sidérable de bouquets.

Quand je vous aurai parlé de M. Webe.r, un
pianiste accompagnateur hors ligne, je vous
aurai rendu compte approximativement de la
partie musicale de la soirée, et quand je vous
aurai djt que Ml!o Douau, MM. Nicot, Montar-
don, Krantz, Weber, Luigini et tout l'orches-
tre de Bellecour n'avaient voulu accepter au-
cune espèce de rétribution pour leur gracieux
concours à cette solennité, il ne me restera
plus qu'à vous tirer ma révérence.

Ce que je fais!... L. B.

 : » - 

CHRONIQUE
Ainsi qu'on l'avait prévu, tous les conseil-

lers municipaux démissionnaires de Cuire et
Caluire ont été réélus hier.

Voici le résultat complet du scrutin :

2° SECTION. — Cuire. — (deux conseillers à élire).

Electeurs inscrits 468
Votants 307

MM. Brunier a obtenu. .... . 204 (élu)
Simon 200 (élu)
Blache *-..... 104
Martin... -102
Voix perdues 2

3" SECTION. — (six conseillers à ilire).

Electeurs inscrits. 613
Votants. — 415

MM. Pierrot a obtenu : 377 (élu) ' '
Milliet 378 (élu)
Gay 379 (élu)
Montfabon. 377 (élul
Raymond 376 (élu)
Rivière 376 (élu)
Voix perdues.. ... ... 33

4e SECTION. — (six conseillers à élire).

Electeurs inscrits. 580
Votants 467

MM. Colomb a obtenu 338 (élu)
Croizier-Deronzière. . 337 (élu)
Chaboud .... ; 337 (élu)
Combe. 336 (élu)
Elaehard 333 (élu)
"Vassel 33 1 (élu)
Patin -130'
Chaboud, Joseph 128
Gouynet ". . . 123
Ronzière 124
Pichot 125
Laroche 123

Eu conséquence MM. Brunier, Simon, pour
la l resection ; Pierrot, Milliet, Gay, Montfalcon,
Raymond, Rivière pour la 2°, et Colomb,
Crozier, Deronzière, Chaboud, Combe, Flachard
et Vassel pour la 3°, ont été élus conseillers
municipaux de la commune de Cuire et Ca-
luire,

L'amendement de M. Dupanloup deman-
dant que toute facilité soit accordée aux sol-
dats pour l'accomplissement de leurs devoirs
religieux, a été adopté par la Chambre à l'u-
nanimité de 604 votants.

Parmi les députés de notre région les sui-
vants se sont abstenus :

RHÔNE. — MM. Mangini, Millaud, Ordinaire.
AIN. — M. Tiersot. ' ,
DROMIS. — MM. Chevandier, Clerc, Dupuy.
ISÈRE. — M. Brillier.
LOIRE. — MM. Chavassieu, Dorian.
SAONE-ET-LOIRE. — MM. Boysset, de Lacre-

telle.

Hier a eu lieu à l'Alcazar devant une foule
énorme la distribution des prix de la société
d'enseignement professionnel du Rhône.

M. Vacherot, membre de l'Institut et dé- '
puté, président de la réunion, l'a ouverte par
un discours des plus remarquables sur l'en-
seignement et la question sociale. On trouvera ;
ce discours à la première page.

Puis est venu l'appel des lauréats. C'est en
voyant cet interminable défilé d'élèves qu'on
comprend l'importance et l'utilité de l'œuvre
accomplie par la société. On a beaucoup ap-
plaudi quelques artilleurs, un brigadier et
quelques ouvriers d'artillerie, qui sont venus
en uniforme recevoir leurs récompenses. Par-
mi les jeunes filles plusieurs ont eu lès prix
de cinq ou six cours différents. Le public leur
a fait également une chaude ovation. ——

A la fin de la séance sont venus les mé-
dailles pour les maîtres, récompense bien
méritée de leur zèle et des résultats obtenus.
Enfin en dernier lieu M. Vacherot s'est levé
et a annoncé que le ministre de l'instruction
publique, reconnaissant du bien qu'ont fait
pour l'enseignement populaire la société et
son président, nommait celui-ci officier d'A-
cadémie. Cette nouvelle a été saluée par les
bravos de tout le public.

Le directeur de l'Exposition nous commu-
nique la dépêehe suivante qui a été envoyée
par le ministre de l'agriculture et du com-
merce au préfet du Rhône : .

" Versailles, 22 juin 1872.

<• Le ministre de l'agriculture et du com-
" merce, à monsieur le préfet du Rhône,
x à Lyon.

« La mise à [l'ordre dujjour des lois d'im-
„ pots ne me permet pas de m'absenter- de
u Versailles pendant une quinzaine ; je me
.. vois, à mon grand regret, obligé de remet-
.. tre au 6 juillet le voyage que je devais faire
.i le 29 et j'offre à l'administration de l'Expo-
« sition l'inauguration pour le 7 juillet.

« Signé : TEISSERENC DE BORT. •>

En conséquence, l'inauguration de l'Expo-
sition est remise au dimanche 7 juillet.

Noi.s nous étions plaints de l'atmosphère
étouffante qui régnait dimanche passé à l'Ex-,
position, faute d'une ventilation suffisante.
Nous avons pu constater, hier, qu'on avait
remédié à cet inconvénient : on a percé du
côté du. Rhône des ouvertures qui donnent
au moins entrée à l'air extérieur.'

Les accidents par étouffement eussent pu
avoir des conséquences d'autant plus funestes',
selon l'expression consacrée, qu'il n'y avait,
jusqu'à ces derniers jours, aucun service mé-
dical h l'Exposition. Nous avons appris qu'on
venait d'en installer un. Encore une amélio-
ration.

Ce qui n'en est pas une, tant s'en faut, c'est
qu'on fait maintenant payer dans quelques-
uns des cafés établis sous les bas-côtés, —
soixante centimes un bock détestable. L'entrée
à un franc et le bock à 60 centimes : il y a
évidemment disproportion. Recommandé au
Journal des Exposants qui ne plaisante pas,
comme on sait, sur cet article-là.

On avait promis la cascade ; mais il paraît
qu'elle n'est pas encore prête.

A propos de cafés, il est question, assure-
t-on, d'en établir un où les différentes natio-
nalités seraient représentées chacune par
une servante. Si ce projet est sérieux, nous
avons un personnel tout prêt à recommander
aux organisateurs, c'est la troupe de figurantes
àesCent Vierges. Ils trouveront là l'Italienne,
la Grecque, l'Espagnole, la Suisse, la Bres-
sane, etc., etc., toutes costumées. L'Exposi-
tion fermant à 6 heures, cette combinaison ne
pourrait déranger en rien les représentations
de M. Danguin.

Les travaux de la nef centrale avancent as-
sez rapidement. On peut espérer que la cons-
truction sera achevée pour le 7 juillet, date de
l'inauguration.

Les installations sont toujours en retard,
surtout dans la galerie des tissus, où c'est
désormais la faute, l'unique, la grande faute
des exposants.

Après l'ouverture évidemment prématurée
de l'Exposition, et les articles des journaux de
Paris, qui en rendaient compte, on avait cons-
taté que les arrivées d'étrangers venus pour
l'exposition avaient à peu près complètement
cessé dans nos hôtels.

Les nouvelles meilleures qui ont été don-

nées depuis de l'état d'avancement des tra-
vaux et des installations ont produit leur effet,
et les étrangers arrivent de nouveau en grand
nombre. -T?;.' " - .

Lesjournaux parisiens sont toujours admi-
rablement informés de ce qui se passe à'
Lyon.

Voici la nouvelle que nous cueillons dans
l'un d'eux, et qui ne laissera pas d'étonner
légèrement nos lecteurs :

Le prince de Galles a présidé jeudi dernier
à l'ouverture de l'Exposition d'horticulture de
Lyon. De là il s'est rendu en Ecosse, dans les
terres du duc d'Argyl, dont le fils, le marquis
de Lorne, a épousé une des filles de la reine.

Après un court séjour en Ecosse, le prince
de Galles reviendra en France et ira faire une
saison à Vichy.
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Dans sa dernière séance, la commission or- :
ganisatrice du congrès médical de Lyon, qui :
doit se tenir en même temps que l'Exposi- :

tion, désirant rallier le plus grand nombre de ;
travailleurs, a décidé qu'il y aurait place au :
congrès pour ies diverses spécialités scienti- :

En conséquence, une séance spéciale sera
réservée et désignée d'avance aux confrères .
qui en feront la demande, pour lire, des mô- 
moires ou pour soulever des discussions sur
l'ophthalmologie, sur les accouchements, sur
l'histologie, etc., etc. - <

Dans la même séance, la commission a dé- ]
cidé que si une opinion vient à prévaloir au ,
sein du congrès, relativement aux questions ,
d'intérêts professionnels qui sont inscrites à ,
son programme, cette opinion pourra se tra- ,
duire sous forme d'un vœu qui sera mis aux
voix et communiqué, s'il y a lieu, aux pou- j
voirs législatifs.

L'élément saburral infectieux parait caractériser
la constitution médicale actuelle; la constitution
épidémique est bonne, le nombre des maladies
aiguës est peu considérable.

Les embarras gastrites^, les états bilieux et les
fièvres muqueuses forment la majorité des affec-
tions régnantes. A côté, nous devons signaler les
fièvres typhoïdes, qui se montrent plus tôt cette
année, que les années précédentes.

L°s pneumonies, les pleurésies, et en général
toutes les maladies de poitrine, sont moins fré- s

quentes.
Les rhumatismes articulaires diminuent aussi, i
Parmi les fièvres éruptives, on nous signale

quelques varicelles et quelques rougeoles; les
varioles, continuent à être très-rares.

L'état sanitaire de la maternité do: la Charité
et des services chirurgicaux de l'Hôtel-Dieu s'a-
méliore très-sensiblement. '

Les maladies qui ont occasionné à Lyon le plus
de décès du 3 juin au 16 juin 1872 (deux semaines)
sont les suivantes.

Variole, 0 ; — Scarlatine, 0 ; — Rougeole, 0 ; —
Fièvres continues, 7 (typhoide, 6 ; muqueuse, 0 ;
catarrhale,' 1 ;) — Érysipèle, 1 ; — Bronchite ai-
guë, 8; — Pneumonie, 14 ; — Pleurésie, 1 ; — ^
Dyssenlerie, 1 ; — Diarrhée et entérite, 10 ; —
Choléra et ebolérine, 0 ; — Angine couenneuse, '
1 ; — Croup, 2; — Affections puerpérales, 4; — "
Affections cérébrales, 41 ; — Maladies du cœur,
22; — Phthisie, 67 ; — Catarrhe pulmonaire, 18 ; ]
— Autres maladies aiguës, 28 ; — Autres mala-
dies chroniques, 54 ; — Affections chirurgicales,
13 ; — Causes accidentelles, 0 ; — Total : 292. —
Mort-nés, 35.

Le traité de M. Rey et M. de Jallais, àpropos 1

de la salle de l'Alcazar, est résilié. M. de Jallais
a entièrement renoncé à y jouer la Reine i
Carotte. i

M. Rey va essayer, dit-on, d'y monter un
grand drame historique et populaire.

; La fête au profit des familles des détenus
politiques du 21 janvier dernier, à l'Alcazar, .
sera renouvelée le 14 juillet.

Les organisateurs ont choisi cette date,
paraît-il, parce qu'elle est l'anniversaire de la
prise de la Bastille.

Un journal assure aujourd'hui qu'on a offert
au général Cremer de le mettre en liberté sous
promesse de se présenter à l'audience du con-
seil de guerre.

M. Cremer aurait refusé pour raisons pécu-
niaires et demandé seulement à être jugé el
plus tôt possible.

On assure que l'instruction de l'affaire Cahen-
Lyon se poursuit rapidement.

M.Cahen-Lyonest à Paris en liberté sous
caution.

Malgré les nombreux accidents qui ont
inauguré la saison des bains froids, les bai-
gneurs ne deviennent pas plus prudents.

Hier encore, un malheureux, entraîné par
un tourbillon en amont du pont du che-
min de fer de Genève, disparaissait sans qu'on
ait pu lui porter secours.

Son corps n'a pas été retrouvé.

Hier matin, une femme qui, du quai Saint-
Vincent, regardait la Saône , fut prise sans
doute d'un étourdissement et tomba sur le
bas-port.

Immédiatement relevée et transportée à
l'hospice, elle expira pendant le trajet.

SAINT-ETIENNE. — A peine constituée la
chambre syndicale des soies et de la ruban-
nerie entre dans la lutte contre l'impôt des
matières premières. « Nous sommes informés,
dit le Mémorial, que des délégués, envoyés
par la chambre de commerce, ainsi que parlé
syndicat des soies et de la rubanerie, parti-
ront ce soir pour Versailles.

SAÔNE-ET-LOIRE. — On assure que l'abbé
Bougand, grand-vicaire d'Orléans, sera nommé
évoque d'Autun.

Santé à tous rendue sans niédecine
par la délicieuse farine de Santé
Bevaiescière Bu Barry de Ijondres.

— Aucune maladie ne résiste à la douce Reva-
lesciére Du Barry , qui guérit, sans médecine, ni
purges, ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastral-
gies, glaires, vents, aigreurs, acidités, pituites,
nausées, renvois, vomissements, constipation,

; diarrhée, dyssenterie, coliques , toux, asthme,
: étouffements , oppression, congestion , névrose,
insomnies, mélancolie, diabète, faiblesse, phthi-
sie, tous désordres de la poitrine, gorge, haleine,

. voix, des bronches, vessie, foie, reins, intestins,
muqueuse, cerveau et saug. 74,000 cures, y com-
pris celles de S. S. le Pape, le duc de Pluskow,
Mme la marquise de Bréhan, etc., etc.

Cure N» 59,381.

Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs (Isère), 25 août.
Monsieur, — La Revalescière Du Barry m'a

délivré d'une inflammation d'estomac et des in-
testins dont j'ai horriblement souffert pendant
trois ans. Je ne pouvais supporter aucun aliment
ni breuvage, je rendais tout; je désirais la mort,,
j'avais des pensées de me suicider malgré _que
je n'eusse que trente ans. C'est la Revalescière,
que j'ai employée en désespoir de cause, qui m'a
parfaitement rendu la santé.

P. PERRIOL, marchand.

Cure N° 62,845.

Ecrainville (Seine-Inférieure), 27 novembre.
Je souffrais pendant trente-six ans d'un asthme

qui me forçait à me relever quatre ou cinq fois
chaque nuit par l'oppression qui allait me faire'
perdre la respiration. Il y a huit jours que je
prends la Revalescière Du Barry, et m'en trouve
très-bien. Je dors maintenant très-bien et res-
pire facilement.

J'ai l'honneur, etc.,
BOILET, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise 50 fois son prix en mé-
decines. En boites : 1/4 kil., 2 fr. '25 ; 1/2 kit.,
4 fr.; 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. —
Les Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en
tout temps se vendent en boîtes de 4 et 7 francs.
— La Revalescière chocolatée rend appétit, diges-
tion, sommeil, énergie et chairs fermes aux per-
sonnes et aux enfants les plus faibles, et nourrit
dix fois mieux que la viande et que le chocolat
ordinaire sans échauffer. — En boites de 12 tas-
ses, 2 fr. 25 c.; de 576 tasses, 60 fr., ou environ
10 c. la tasse. —- Envoi contre bon de poste.

Bénots à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57, rue Bourbon., Varva-
rande, épicier, rue de Lyon. Napoly frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue "de Lyon, 48.
Cherblanc. Champin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 et 9; Redet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve ; Girin, Ve-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landrin et Sabourauit, Boîssonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Cbaumais, 14;
Burbând, épicier, rue Imbert-Colômès, 29,'èt chez
les pharmaciens et épiciers. — Du BARRY et C°.,
26, place Vendôme, Paris. s. 1

ECOLE DE COMMERCE DIRIGÉE PAR M. C. FLEURT

rue de l'Hôtel-de- Ville, 106.

Cours permanent, pour les jeunes gens qui
se destinent à la banque ou au commerce, de
belle écriture, de tenue des livres, de comp-
tabilité commerciale, de comptes courants et
d'intérêts, d'arithmétique commerciale , de
droit commercial, de changes et d'arbitrages
de banque.

Ces cours, ont lieu le matin , de 6 heures à
8 heures, et le soir de 7 heures à 9 heures.

'; I'O» '

OÉFÊCIIES 00 îljBUi .
S 4 Juin. — 7 heures du matin.

Bayonne , 23 juin.

La bande de Carasa a fait sa soumis-
sion aax autorités de la Navarre.
î'Careaga a été fusillé par les siens

pour avoir refusé de fusiller Vizcaya.

 —osa» _
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34 Juin. — 3 «ic-ïires du a©ir.

Versailles, 24 juin.

M. de Larcy n'aura pas immédiate-
ment de successeur. Le ministre du
commerce prendrait l'intérim des tra-
vaux publics.

_ La conclusion des négociations avec
l'Allemagne paraît imminente.

Washington, 23 juin.

Une dépèche de Genève assure que
M- Bançroft Davis a reçu d'Amérique
une réponse définitive.

La nouvelle que le tribunal s'ajour-
nerait pour quatre semaines, à partir
de mercredi, est démentie.

BOURSE DE PARIS
DU 24 JUIN

DÉPÈCHE GOUVERNEMENTALE

àTI COURS DE CLOTURE
 ——^——-—- HAUSSE BAISSE

COMPTANT D'HIER JJ'AWOUR.

3 0/0- ... 54 15
4 1/2 Oto • 77 25
5 0/0 .... 85 35
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BULLETIN INDUSTRIEL ET CCMERCIÂL
REVUE HEBDOMADAIRE DES SOIES ET DES SOIERIES

Telle nous avons exposé la situation dans no-
tre dernière Revue, telle elle est encore aujour-
d'hui. La progression ascendante des cours a
continué sa marche et s'est traduite par une
hausse de 3 francs en moyenne pour la géné-
ralité des articles. •

Milan, dont les cours sont toujours plus éle-
vés que ceux de notre place, la précède dans
cette voie où elle a entraîné les marchés de
Londres et les autres places de consommation.
Ce sont, toutefois, ces dernières qui résistent
le mieux à cet emportement des prix, qui n'est
pas sans danger en présence des obscurités de
l'avenir.

Les difficultés que la fabrique rencontre
pour obtenir une amélioration de prix pour
ses étoffes lui inspire de la défiance, car si les
maisons de Londres ont fait dans ces trois
dernières semaines des achats importants on
sait que la spéculation y est entrée pour la
plus large part. Aujourd'hui, ce sont les fila-
teurs et moulimers qui dictent les cours, l'a-

venir seul peut dire jusqu'à quelle limite la
consommation pourra les suivre. La hausse est
actuellement favorisée par la rareté des ma-
tières disponibles, surtout dans les sortes
classiques. Celles-ci tiennent la tête du riiou-
vement et leur rareté profite aux sortes se-
condaires sur lesquelles la demande est obli-
gée de se porter. . j

Il s'est traité quelques marchés à livrer ; il
sont en assez petit nombre cependant, les fila-
teurs résistent et attendent pour s'engager de
savoir exactement 'à quoi s'en tenir sur le
rendement des cocons qui est très-variable,
selon les parties et selon les localités. .

Les grèges asiatiques, si négligées pendant
la dernière campagne, paraissent devoir ren-
trer en faveur; on les recherche davantage.

Elles sont, en effet, appelées à profiter de la
rareté de paquetailles qui abondaient l'année
passée et qui seront beaucoup moins nom-
breuses, les hauts prix des cocons ayant dé-
cidé la plupart des propriétaires à vendre toute
leur récolte.

Les marchés de cocons sont à peu près par-
tout terminés, tant en France qu'en Italie et
les cours de clôture ont été très-élevés par-
tout aussi ; ils marquent même dans beau-
coup de localités les limites maxima des
prix pratiqués durant la récolte.

Les affaires ont été très-actives à Milan où la
présence d'un certain nombre d'acheteurs
français, suisses et allemands a produit une
animation qui s'est traduite par une suréléva-
tion nouvelle des cours. Les achats ont porté
surtout sur la marchandise prête; il s'est fait
aussi quelques contrats à livrer tant en giégè .
qu'en ouvrées. Ôri cite les cours de 130 à 132
livres (or), pour ies organsins strafilati 18/22,
et celui de 116 livres (papier), pour une partie
de grége de Brescia de marque connue et de
grand mérite en 9/11.

Les correspondances de Londres apportent
un bon courant d'affaires, soutenues avec des
prix en hausse, tant sur lés Japon que sur les
Chine. Les ventes publiques périodiques , ont
commencé le 19 avec des cotes très-élevées.

Une dépêche de Shanghaï, 19 juin, donae
les cours suivants :
3° classiques 585 soit 31 sh. rendu à Londres.
31i2 — 565 30 — —
•4 " " — 540 28j9 — —

Change 6{2; stock 5,000 balles, règlement
de la saison, 10,000 balles.

En ce qui concerne la fabrique des soieries,
sa situation est actuellement assez bonne. Les
ventes des semaines précédentes, qui se sont
encore continuées dans ces derniers'jours, ont
désencombré nos maisons denoirdvun stock
dont elles n'espéraient pas pouvoir se déchar- '
ger aussi facilement. Elles n'ont donc pas vu
sans une certaine satisfaction la hausse de là
matière première se produire, car c'est à elle
qu'elles doivent réellement de commencer la
nouvelle campagne avec des existences ea
somme assez restreintes. Cependant la conti-
nuation du mouvement ascensionnel dés cours
commence à inspirer de sérieuses inquiétudes
en présence de l'état de langueur où se trouve
la consommation.

Là question du droit d'entrée des soies, ua
moment reléguée au second plan par la dis^
cussion sur la réorganisation de l'armée, va
revenir à l'ordre du jour dès que la loi mili-
taire sera votée. Cette question, qui est sur le
tapis depuis treize mois, va donc être enfin
tranchée. Les nouvelles qui nous arrivent de
Versailles nous font espérer qu'elle le sera
dans le sens des intérêts lyonnais, c'est-à-dire
dans le sens du rejet de toute taxe sur les ma-
tières premières.

On se rappelle que la commission du budget
pour 1872 lui a été hostile, que la commis-
sion des tarifs ne lui a été guère plus favora-
ble. Enfin la nomination de la commission du
budget pour 1873, composée pour les 2/3 de
membres libres-échangistes a dû éclairer M.
Thiers sur les manières de voir .de l'Assemblée
à ce sujet et nous espérons qu'il finira par se :
rendre au voeu de la majorité du pays. Sa res-
ponsabilité de chef d'Etat n'est pas là aussi di-
rectement engagée que dans la question de la
reorganisation.de Farinée, et nous ne pensons
pas qu'il y ait à jcraindre une intervention
aussi vive et aussi impolitique de sa part/

Les quelques semaines qui viennent de s'é-
couler n'ont pas d'ailleurs été perdues pour là
cause. La question a été plus étudiée, des do-
cuments ont été réunis qui jetteront une lu-
mière nouvelle sur les problèmes qu'elle sou-
lève. Les armes et les munitions ne manque-
ront pas cette fois aux adversaires de la taxe
sur les matières premières. Ainsi la chambre
de commerce de Saint-Etienne vient de pu-
blier un tableau des exportations de rubans
français comparées aux importations et au
transit en France des rubans de là Suisse et
de l'Allemagne de 1827 à 1866.

Il résulte de ce tableau qtië l'importation ea
France des rubans suisses et allemands, pen-
dant la période décennale 1857-1866, fait res-
sortir une augmentation de 759 0/0 sur les
sxportations de la période 1827-1836, tandis
que l'exportation des rubans pendant le môme
temps n'accuse qu'une augmentation de
1820/0.

Pour l'ensemble des articles de soieries, le
résultat n'est pas différent., il est même encore
plus en notre défaveur. Voici, en effet, les
chiffres que nous avons recherchés dans les
tableaux de la douane française ;

1° Exportations des soieries françaises, ex-
primées en millions de francs :

Moyenne décennale, 1827(1836 —- 121.4.
— 1837(1846 — 134.7.
— 1847(1856 — 274.7.
— 1857(1866 — 450. '

2° Importations en Frauce des soieries étran- :*
gères, y compris le transit [en millions de
francs). . .

Moyenne décennale 1827/1836, 23.2
- - 1837/1846, 46.1.
- . - 1847/1856, 116.8.
- - 1857/1866, 153.2.

Ainsi donc, les exportations de soieries
françaises de toute nature, n'ont que triplé
pendant les vingt années [1837 à 1856 qui
séparent les deux périodes extrêmes considé-
rées, tandis que les importations en France
des soieries étrangères provenant presque
exclusivement de la Suisse et de l'Allemagne
ont plus que sextuplé. L'accroissemement à
donc été moitié plus rapide.

Ajoutons à cela que la consommation des
soieries étrangères en France, qui n'atteignait
pas 5 millions de francs en 1863, s'est progres-
sivement élevée à 14 millions en 1866, à 28
millions en 1869, et à près de 48 millions en
1871 ."Voilà des chiffres qui en disent plus"dans
leur brutalité que tous les raisonnements pos-
sibles et qui frapperont davantage les mem-
bres de l'Assemblée nationale que les discours
les plus étudiés. . " - - M.

Rente Italienne S O|0
ÉCHÉANCE DU i" JUILLET 1872

Le Crédit lyonnais paie dès à présent
le coupon semestriel du 5 o/o Italien.

Les titres devant être envoyés à Paris, le
Crédit lyonnais garantit les risques dé route.
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SPECTACLES ET CONCERTS
»4 Juin

GRAND-THÉATRB

M CHATTTBLANCHE
grande féerie

en 3 actes et 24 tableaux, de MM. Cogniard
frères, jouée par les artistes du théâtre de la
Gaité, de Paris. — Décors et costumes entière-
ment neufs. — Trois grands ballets, réglés par
M. Justamant, et exécutés par 100 danseuses.
— A dix heures, le splendide Tableau des Oiseaux.

On commencera à 7 heures 1/2.

AVIS. — Le bureau de location est ouvert
tous les jours, de 10 heures du matin à 6
heures du soir, à la façade du théâtre, sous le
grand vestibule.— On peut s'y procurer, à l'a-
vance, des places pour toutes les représenta-
tions, de la Chatte Blanche. — Les cartons
pris le soir, au bureau, ne sont valables que pour
ia représentation du soir.

 THÉÂTRE DU GYMNASE

La comtesse de Somerive, comédie. — Il est de
la Police, vaudeville. — Midi à quatorze hemres,
vaudeville.

On commencera à 8 heures.

• THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

Les Cent Vierges, opéra-bouffe. — Madame at-
tend Monsieur, comédie.

On commencera à 8 heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR.

Première partie.
1. Ouverture du Proscrit (Adam).
2. La distraction, valse (Strauss).
3. Fantaisie sur la Fille du régiment (Genin).
4. Ouverture de Charles VI (Halévy).

Deuxième partie.
1. pnvértnr& de Guillaume Tell (Hossini).
2. Grande fantaisie sur les Muguenots(A. Lui-

gini fils).

3. Marche turque (Mozart).
4. Sous le Masque, polka (Arban).
5. Vulaines, galop original (E. André).

On-commencera à 8.heures.
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BULLETIN MÉTÉOROLOGIQUE
du 94 juin

PAR BOULADE, ING.-OPTIGIEN

THERMOMÈTRE PRESSION ÉTAT VENT
minima maxima baromèt. du ciel à 7 k. du m

. — A.HIBÏ — — —

+19" +25° 6,743 nuageux S

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage. . 0.30
Sa température 4-23°

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.45
Sa température , -f-20"

Quantité d'eau tombée à Lyon du 1er au 15
juin • 0,033

lûjifn [hlipnp
.1011 lu llullullllu

La Société Générale, rue de Lyon,
H. 6, paie, dès à présent, le coupon au
1" juillet. Les titres devront être expé-
diés à Paris.

La Société Générale garantit les
risques de route.

La Société Générale paie, en outre,
tous les coupons français et étrangers
dont le taux est officiellement connu.

3492

22, QUAI J0INVILLE, 22

LEÇONS D'ALLEMAND
de français et de piano-

DpTjfp Jfo jQTlp
11011 lu llQllOllllu

COMPTOIR D'ESCOMPTE
«le IParis

L'Agence de Lyon paie dès à présent
le coupon semestriel du 5 O/O Italien et

GARANTIT LES RISQUES DE ROUTE
DES TITRES

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS
rue Neuve, 23

COUPONS DU 1er JUILLET 1872
L'Agence se charge de l'encaisse-

ment de tous les coupons dontlemon-
tant est officiellement connu 3493

RENTE ITALIENNE
5 P. 010

La Société Lyonnaise DE DÉPÔTS ET
DE COMPTES-COURANTS ET DE CRÉDIT INDUSTRIEL,
palais Saint-Pierre, rue de VLlôtel-de- Ville,
paie dès à présent, le coupon du 1" juillet et
garantit les risques de route des titres. 3500

RENTE ITALIENNE
MM. P. GALLINE et Ce, 13, rue de

Lyon, paient dès à présent le coupon
du 1er juillet et garantissent les risques
de route des titres. 3515

SOCIETE INDUSTRIELLE
BANQUE DE CRÉDIT ET D'ÉMISSION

(ANONYME)
57, rue Taitbout, à Paris

OPÉRATIONS DE BOURSE AU COMPTANT ET A TERME.
— PAIEMENT IMMÉDIAT DE TOUS COUPONS. —
PRÊTS ET AVANCES SUR TITRES FRANÇAIS ET
ÉTRANGERS A DES CONDITIONS EXCEPTIONNELLES.
— OUVERTURES DE CRÉDIT SUR GARANTIES MO-
BILIÈRES, DT ESCOMPTE DU PAPIER DE COMMERCB.

En présence de la nouvelle loi, tous les ti-
tres étrangers (autrichiens, espagnols, ita-
liens, ottomans, etc., etc.), existant en France,
étant soumis, sous peine d'amende, à un im-
pôt supplémentaire, la Société se charge de
faire régulariser toutes ces valeurs ; et, en
présence aussi des charges sans cesse plus
lourdes imposées par les gouvernements
étrangers, elle se fait un devoir d'indiquer les
arbitrages les plus avantageux avec les valeurs
françaises.

Arbitrage exceptionnel pour les valeurs
sans produit ou d'une négociation difficile et
reconstituant pour les porteurs l'intégralité
de leurs revenus.

Le président du conseil d'administration,
LEFEBVRE-DURUFLÉ, G. 0. #'.

S'adresser au directeur de la succursale à
Lyon, 8, place des Terreaux. 3497

Emission à 470 fp "**
D'OBLIGATIONS FONCIÈRES DE 500 L 

Emission au pair d'obligations^ "'
* t/» % à 5, S, 7, 8, 9 oïioX°d&**.

On souscrit à Paris, au Grédir ff^
France, rue Neuve-dès-CapuS no

C
!e.r dé

dans les départements, aux recette l9 >" -
ces, chez MM. les notaires et £ d?sf"*n-
correspondants du Crédit foncier lls !çs

3324

VINSTBORDÈAIU
, (MÉDOC QUALITÉ SUPÉRIEURE).

Un grand propriétaire du Médoc désire m
cer une certaine réserve de ses meilie p a"
aux consommateurs directement T P« V1-ns
suivant les années, varient de »so fLpn,J>
la barrique de 220 litres pris en lîe ? 1, fr'
deaux, La pureté d'origine de ces vL °r"
garantie par le cachet du propriétaire est

Expéditions en 1/2 barrioue nn en' „ •
de 12 et 25 bouteilles.

 q e
»
ou en caisses

S'adresser à M. L. Preudhomme ûh «„ ,
l'Hôlel-de- Ville, 9 1, à Lyon. l S

' 3>

fflilIITOÏÏ
La maison C. Bonnet prévient sa clients

que son magasin de chemiserie de la mP ,
l'Hôtel-de-Ville, 57, est transféré rue LafLÏ
n. ». ''

Liquidation de divers articles de rouena»
rie, dans l'ancien local, jusqu'à la Saint-Jean

/#Ffe\ 3431 '

-t 1 T-il-., i -i 1-1 r  1 1 1 1 1 1 1 1 1 — 11 ' — 

ArVrVOrVCES LEGALES, JTUÏ>IÇ;I^LTOE© ET A^VIS DIVERS

Etude de Me SARRA-GÂLLET,
huissier à Lyon, rue Constan-
tine, 12.
Jeudi vingt-sept juin courant,

à dix heures du matin, place St-
Vihcent, à Lyon, veste d'objets
saisis, tçls que : tables, chaises,
pendules, glaces, batterie de' cui-
sine, etc. 3559'

M*E CHRETIEN
de la Faculté de médecine de
Paris traite les maladies des fem-
mes par une méthode toute spé-
ciale. A la suite de longues et in-
cessantes recherches scientifiques,
elle est arrivée â traiter avec grand
succès la «tértlftô et ses di-
verses affections.

M"" Chrétien compte quinze
années de succès qui dépassent
toutes les. prévisions et assurent
à son traitement une immense
supériorité sur toutes les métho-
des connues.

Consultations tous les jours de
dix heures du matin à cinq heu-
res du soir,
9, rue de Bourbon, au l", Lyon.

APPARTEMENT
 • de 5 pièces

A Louer de suite
avec ou sans écurie, place Per-
rache.

S'adresser au bureau du journal
ou au concierge du n° 44, rue
St- Joseph. 3541

COURS OFFICIEL DES MARCHANDISES EN GROS DU 2uuin 1872 BOURSE DE LYON - lundi u juin (de u A. à midi 1/2;. SERVICE D'ÉTÉ
Abréviations : M nominal. — M. manque. — S, C. sans cours. ' ' ' 1 ' " ' '" "" ' ' ' T>«5nnftc Aa* fhpmillS de fer

Les pris smt cotés aux\l 00 Ht. et au kil.; ponr les spiritueux, cll'hectolitre et entrepôt , et hors barrières RENTES Au * ?ERMB ACTIONS D' Pri* nm m ATTrwa n, t> • Tlnr, ̂ ^1117
l pour les marchandises sujettes aux droits d'octroi. ; ET ACTIONS comptant

 p
,
 CouTg plushaut Plusbas

 T>
 cours

 AbilU^b L» Prix OBLIGATIONS D' Prix GARE DE PERRACHE

lMes
 leslOOk. Snif les 100k " ! ' l  ; | : " "

BLÉdfF*n
,
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,

.
e

....
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 31-50 SUIF fondu (sans fût) ;.... 110 Q °/9 54 20 54 20 .... .... 54 22 «sa* Ville de Lyon 1854-56 ... . Mffne de Lyon a Pari»
— exotique 27 35 —oléine 81 O Coupures d 10 d 50 Ly°n 2615.. Ville de Lyon 1859.... !!!' 957 50 MATIN. Express, 6 h. 55 m.

SEIGLE 47»17 :S° - 8tearme-- ••••• 18° B f V.'L d 25 dl " '* Guillotièx-e Ville de Lyon 1865-67 .. » Omnibus, 5 h. 10 m. ; 8 h 15 m.
ORGE de brasserie 16 17 Savons Porteur 54 50 " .... .... Trois villes du Midi ..... Ville de Lyon 1870 440.. 8 h. 40 m. ; 11 h. ; H h. 30 m.
- de mouture...... 15.50 SA\ ON de Marseï». bl. pour tein™ 1- %99 r0/0Emprunt. 85 50 85 45 85 50 85 42 85 47 Venise 1450 .. Ville de Lyon 1871 525.. „ Direct( 9 h. 35 m.

ION :::::::::"i:::"""":" n.5012 -weupâ^moy.'feme 7778 * couples d25 8567 d5o ....Florence".'::.';:.':::::::: .::::: ville de iSSS^?" '«7 " Soia - omoibuS) ih. 25m. ; ih. 55m.

FARINE de boul. 1» 58.50 - - - moyen... 75 76 Libérées.... 85 35 .... dl g^ 011 Département du Rhône. '.'. '. ....'. » Omnibus, 4 h. 30 m.; 5 h. 30 m.
— — ronde 53.50 SAVON d oléine l" <0 74 Bayonne Ville de Paris 1865 » Omnib., 6 h. 30 m. ; 8 h. 2o m.

FÉCULE indigène 42 46 Spiritneux M£ Coupures Aix Ville de Paris 1869'. " 283 75 „ Express 7 h 15 m.; 7 h. 35.
RIZPégus. M. ESPRIT 3/6 Beziers et Pezenas bon g« 69 / , /9 Limoges Ville de Paris 1S71 lib 2 V? 75 express, i a. u "'•'
RISON du Piémont écume 43 45 - - Marc du Languedoc... .. 59 4

 1/2
 Tarare DelaLoire » Direct > 8 h. ; 11 h. 58 m. _

- - SlacéA 47 47.50 - -de betterave, laquai, de Oblig. Trésor 501.. 497 Usines à Gaz réunies Rhône-et-LoireTo/O.'.'::" 498 75 ' ~ '
«rainer fonrrayère» et 93 a 94 d«f r̂  • • • • •:•••••,• ;  x • 59 60/0 d 5 d 10 Montpellier. Rhône-et-Loire 30/0 Ligne de Lyon a Marseille

oléagineuses — ~~ demelasse>1 ro
 quai, de 93 '__ . Fonderies Paris à Orléans 3 0/0

GRAINES de Trèlle do France nouvi" S. C. mJ!MÏ£tZ£^2i*2&iiï 61 62 "" Fond H Forg.de Terre-Noi. Pans-Lyon-Méd. j'. janvier. 290 25 MATIN. Express, 7 h. 30.
_ - de Piémont noui- S. C. «rognerle pour teinture et Italien 69 70 #- la Voulte et Besseges _ _ avril... 280.. « Direct, 7 h. 50 m.

— de Luzerne, de France nou'" S. C. mnv „„/.
nl

^
r
,
e sslo

.
n
 ... Coup. 1000 .... d 10 d 50 .... g el H°rnl0 : Méditerranée 5 0/0 SOIR Omnib 2 h 10' 4 h. 25 ; 4 h. 25.

_ de Colza où Navette 45 46 trmF^ŒÎrtT À -100-50.... 69 60 d 25 .... dl . . . . De Pont-Evêque Méditerranée 3 0/0 ..... Sff'rfK hèuref
«mandes A.CIDE acétique arts /5 - 65 ,- ft Ob. ville deParis £u Creusot .. 647 50 Midi " Direct, 5 h. , 8 heures.

AMANDFSdfprovence en sorte . 140 150 ATTTM- 'q i3a
0J

0° - 250 f. p. 253 75 d 5 d 10 H. F., For. et Aciénes de la Dauphiné » Express, 10 h. 4o m.
AM^DBSde^^»^.. 40 50 .^N^eptje^. 2 Crédit mobilier

5
 .. mar et es chemins de fe, 300^^ vj^ ££& . ' ; | V |: !.. .. -;

„,.,...„, BUI» oampeene i,aDuna zb.oo d5 d l0 Id. nouv. 598 75 Victor-Emmanuel, 62 Ligne de Lyon à firenoWe

POIVRE louKS
9

 370 375 I te^^ £ -^nnai, 60... 604. ...... ^^f^SSSSdt- ^t'^^^SS^r MATI, Express, 7 h. 20 m.

Sucres h'iT,i*^te-Marthe.. M. _ 250 /2 •'•' Forg. de C. et Commentry _ _ r gi?^ " » Omnibus, 5 h. 8 ; 11 h. 15 m.

SUCRE en pains, du Nord £ sorte 168 ^RIIÂE Te chau,^: ÏOO degré;:" Ghem. fer Orléa Aciéries e^de Firminy - - r. 1877 et iéi 8 511 25 Soi, Omnibus, 6 h. 10 m.

Z  - - 3» - 65 CHROMATE rouge ?. 225 230 Paris r von w 835 A Adéries de SaintlBtiênie' ' ' rtf^^ Tv * * ' '• iÔÎ>  « " Omnibus, 8 h. 25 m.
-deMarseMr. _...

 16
}6J

68
 COCHENILLE Za°catille 8.15 8.50 P«n«-Lyon-M«. 835.. 835.. Aciéries «tebamt Ltaenne Chemms de fer Romains. . . 18.. .
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L̂
mbVr- m ^idev^:^*:::: m:: ^«e de L^n à ^««e

, 8IR5P de glucoJ, 42'degrés "V CRISTAUX de soude,. ..... .. 22 23 _ aonvelles :".. ..'. [V. V. * " "\ V.' tSS^SS&'ZZ:^ îS î Port^niels
 revenU TOm

 ^ \\ MATIN. Omnibus, 5 h. 25; 10 h.

Cafés PaTr^rrfegjïS'
1
"**" 3 ?7o ' d5 d 10 . . : : ; De Rive-de-Gier

 !
 57 50 Rue de Lyon'i856 :.":: » Direct> ^ h. 35 m.

CAFÉ jaune de l'Inde Malabar ...... 350 355 &
ALLiib

 vtrYe ef no rt P 9lt 99n Lombards-Vénit 466 . . Roche-la-M. et Firminy Rue de Lyon 1862 : Soia . Omnibus, 1 h. 45 m .

CAFÉÎlio M. GAUDESMTdi 4*43 „vr u MO iM d 10 TÏT, Ban«tte8' Terre-Noire 5 0/0..... „ Direct, 3 h. 45 m.
~ -lavé •• M J^ffwu&rt'iWÉ: {•::•:; V

3
 ^HerEspagn. 512.. 512 | lj;. t JJ^JV^JI Terre-Noire 6 0/0 „ Omnibus, 5 h.; 6 h. 60 m.

- Java vert 350 355 qHra»antprmi«c inn fino „ an d 5 d 10 " i5 •• U^.,. ^Y011118}5 Firmmy „. , '..,, on m
- -jaune 350 355 TTT^le citron0 £T Canal Suez 395.. 396 De Crédit Lyonnais Fonderies de l'Horme 5 0/0. " Dlrect' "11.30^
- Saint-Domingue 330 335 PRTTSSTATF ikuns A -Jt T.., t . d5 d 10 Comptoir d'esc. Collet et O Fonderies de l'Horme 3 0/0. "

CAFÉ Guadeloupe habitant ........ . 375 PYROT TftNTTP W il Délégations Soc. Lyonnaise de dépôts et Commentry 3 0/0 .. ; Ligne de Lyon à «enève
- Martinique M. ROOOU C-Tvenne vk%\ comptes cov»its, 125 fr. p. 530.. Fourchambault, 1™ s rl -'... n . , n
_ Bourbon pointu M. RfrsTNF WonT v ~" Créd,t foncier Su,sse Fourchambault 2« s MATIN. Omnibus, 5 h. lo m. ; 9 h. 10 m.
- MokaZanzibar M. -brune M PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAmE Reports Crédit foncier d'Autriche . . ..... Fonderies du Creusot „ Express 6 h. 10 m.

CACAO Maragn
a
a
C
n
a
°

9
 245 250 fe^ff^f

3
**

1
'"-"^ '" J* 3 0/0 .ZZ ^ «S TW~ d i0 Comp. gSXnavigat ffiaffiS^.";^ ^" Soin. Omnibus, midi 30 mGA

_Ca?aq
S
ue

a
.•::.:.::: IsO 400 ^^^^bfmé 33 34 5 00 : Comp des Grappins.... Comp. générale des Eaux 283.. „ Omnibus, 5 h. 5 m.; , h. 4

0
 m.

Martinimie 238 245 -trrrn Tr»T \i»„ oo ÎT i-' "-'' '".,•- Comp. de navigation mixte Comp. gén. des Eaux 5 0/0  ,

~ 7uiie; Sf^aumine:::::::::::::: 15
 Itahen

 d5 -fu r.-» ::: :: c^-^: m̂
0mnib tiiÛlZÏZ • ^*.«««. H-»-

HUILEd'olive surfine d'Italie.... 180 210 1^^. Î80 «86 ' OLMtei : . .' : OnmunST?. Honduras'.?. fT." : .' .' .' .' .' .' : V.l 2 MATIN. Direct, 6 h.; 8 h. 40 m.
— ~ fin8 \Û\îa TERRE anglaise 13 Ob. Ville Paris Rue de Lyon Union des Gaz eom omnibus 1 li 25  6 h. 30.
— -.commune 118 120 „ «e*aï«. r onn ont , Crédit Mobilier Rue de la Bourse Domaniale (Autriche) 270.. Som- ^ ' ht
— danout... ....... .-•. i" i6o CUIVRE en lingots Chili 290 295 -Lyonnais ,. Comp. générale des Baux.. 390 .. Emprunt Ottoman 1863.... 360.. Direct> 3 h ' 2o ' j
— d'œillette blanche surnne ... . M. . — — anglais M. Ch. fer Or.eans Omnihii* dp ÏA-on qa n .... — — isfi^ ' .
_ d'arachide surfine 130 140 ET AIN Ban ca 420 425 Paris-Lyon-Méd .'. [ \ \ \ \ uZbeTetSud-Èt 2sè p. .:::. - - mtZl éiâ" LignedeBot.rgparlesDoml.es

— - commune )li \\i r^vro *?§ i1^ Autrichien Comp. des Abattoirs Suez 5 0[0 402 50 G 4.RE DE LA CROIX-ROUSSE

_ de sésame su
S

..
::

. ;::::; 128^30 ^M^..-^; ^ M ^JXrT.'. li'.C X* ^ \\ \\\ \\ WW.lS^^^ Val- de l'o'r- Pièce de 20f. .,... 0/00 MAT,, Zibus, 6 1, 15 m, 10h. 14 m.

— de lin.. •• ,J Û?. 4 ^ ,lamine..... 73 76 Mobilier espag Croix-Rousse Lyon, imprimerie H. Storck, SOIR. Omnibus, ib.25m.; 5 h. 30 m.
HUILE de colza brute disponible ...._ 100 101 DER lamine 1" classe 27.50 28 Canal Suez Lits Militaires t. p ' rue de l'Hôtel-de-Villle, 78 ! |

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le /


